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DECLARATION 

- Il est formé entre les Personnels du M i n i stère de 
n ::clu.ccition nat-ionale et détachés qui a dhèrent aux pré­
Ee nts sta tuts un syndicat basé sur les dispositions du 
Livre III, Titre I du Code du Travai l e t de la Prévoyance 
Sociale (1). 

- Ce g roupement prend le nom de Syndicat général 
cle l'Ecluc ation nat-iona(e. 

- L e Syndicat déclare s'inspirer dans son· action pro­
fessionnelle : 

- de l'engagement qu'on t pris ses m em bres, en entrant 
dans un service statu tairement la ïque et n eutre, de faire 
abstrac tion, dans le ur enseignement, de toute doctrine 
d'autorité et préférence de par ti pour fo rmer seulem ent 
les je unes esprits à l'usage de la ra ison et de la libert é. 

- de l'attachem ent de ses m embres à l'école publique, 
du sentiment de son unité, de la conscience de son rôle 
social. 

- de la t radition universitaire qui refuse de faire dé­
pendre le recrutement et l'avancement des maitres de 
l'a dhésion à une quelconque doct rine d'Etat . 

- de la conviction que !'Enseignem ent Public contr i­
bue à former de fu turs citoyens non pas en leur impo­
sant une doc trine ma ls en s uscitant da ns la jeunesse 
des forces qui se mettront librement au service du bien 
public. 

- Conscient de la solidarité de ses m embres avec les 
autres fonctionna ires et l'ensem ble des salariés, solida rité 
qui demande une liaison perma nente avec des organi­
sations usant des mêm es m éthodes. 

- Le Syndicat se déclare solidaire de la Fédéra tion 
Française des Syndicat s Profession nels de Fonctionna ires 
e\ de la Con fédération F ra nçaise des Tra vailleurs Chré­
tiens. 

- L 'affiliation q ui exprime cette solidarité ne m odifie 
en r ien les principes d 'action professionnelle ci-dessus 
posés. 

(1) Il faut entendre par là : P ro'fesseu rs, I nstitute urs, 
R épétiteurs, Malt re -d 'Internats et Mem bres du P erson­
nel affectés a ux divers services releva nt du Ministère de 
l'E.N. 

............................................................................................................................ 
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né le . 

fonction . 

Adresse 

D'ADHÉSION 

déclar e connaî t re et approuver les pr incipes d'act ion qu i an iment le Syndicat général de !'Education 
Nationale et lui donner mon adhésion. 

Date et signature : 

Droit d'entrée : 5 frs. Cotisation s à verser dans léga l ou s upérieur à 46.000 frs. 
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Nos collègues son t priés de joindre à leur correspondance un timbre pour la r éponse. 

Adresser les cotisa ti ons à Mlle BERNARD, 14, boulevard Soult, PARIS (i:l'}, C. C. Postaux Paris 286-66 i 
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ECOLE ET EDL'CATION 
---~--------------------------------------------

Conseil Syndical du 

·c c Con:;ci•l· s'cs L l'éuni à 'lit 11. 30 a.li s il>ge clu Syn­
di ca t. Haynaud de Lage sou hait e la bi envenu e aux 
0amarados do prov ince et regt·etle que plusieur6 
absents ne so ient pas excusés. 

fi expose la nouvell e répartition du trava il ::i u 
Burnau et indique oü · en es t l'organ isation des ca-­
Légories et celle des g1·oupes académiqu es ; pu is il 
passe en r evue nos rélations avec le Mini stère, avec 
la. Confédération et sa Fédéra tion des Fonctionnai 1\ \S . 

·L'altitude généra le du S.G.E.N. es t connue par Ecole 
et Education ; au moment de la gl:,! ell e a. été pré­
cisée par une note parne dans ' ube du 29 n 'J­
vembre. 

Tl ressort de l'exposé que si notre situation n'est 
pas mam:ai se, il y a li eu, comme le pt•écisera Fel­
ziile, de faire dans les Académies le même elJorl 
d'organisation qu'au cent re et d 'accélér·er le rythme 
des a!dhés ions. 

En l'absence de la t l'ésorière, excusée, Vignaux in­
dique les charges finan cières du Syndicat : surtout 
la publication du Bulletin qu i revient. à 2 fr. 15 
l'exemp lairn. On ra.ppelle que les groupes académ i­
ques constitués prélèvent 4 francs par cotisation 
pour leurs fra is administratifs. · 

Il fau t insister sur les de.ux rapports de Felzi ne, 
le premi er portant sur l'ol'gan isation, le second sur 
la propagande. F elzine montre les lacunes à com­
bler. Le secrétaire académique doit s'adjoindre, ou­
tre le trésorier, un correspondant pour ohaque ca­
tégorie importante; secrétaire et trésorier établi ront 
chacun une fiche pour chaque syndiqué (nom, pré­
nom, adresse, s ituation ndrriinistrative, fonct ion syn­
dicale) ; une tro isième fi che sera adressée par le 
secr éta.ire académ ique au secrétariat général, pot·­
tan t mêmes indicat ions ; secrétaire et tr.ésorier éta­
bli ront d'autre par t un graphique de la progression 
des adhésions et du paiement' des cotisations. Au 
1" octobre ils sfgnaleront au centre lés C·hangement s 
de résidence et de catégori e et commu niqueront les 
fiches des camarades qui changent d'Acailémi e au 
secr étaire de leur nouvelle Académie. Les réunions 
académiques dÔivent être au moins trimestrielles, 
date et sujets choisis à l'avance et communiqués à 
tous les camarades de l'Académie. Ces su jets sont 
C f:l UX qui on t été mis à l'ordre du jour du Congr.3s 
de juillet (voir Ecole et Education ). Un compte ren­
du doit .être ensu ite envoyé dans le plus bref déla i 

· au siège du synd icat. C'es t seulement dnns la mesut·c 
oü on se pli era à ces méthodes qu'on assoc iera so­
li dement le Syndicat. Felzine li t ensu ite des lettres 
de divers camarail es pour montrer quell e importanr,e 
il faut donner à la notion de een 1relj(é et combi an 
est oj}portune l'étude de cette question par notre 
procha in congrès et d'a:bol'd par les dilJérents grou­
pes (se reporter au bulletin ) . 

La discussion généra le s'ouvre ensu ite; on déc i-'.le 
de faire paraitre dans diverses publications des ar­
tic leSSùrl eSlIE'N:LJ'au re par nofre bullë fü1 PÛ-

SECTION ·SYNDICALE 

29 Décembre 1938 

hli l't'a t·C·guli ùre111 ent un ar'Lil'l c cl'inl'ol'lnation su t· 
l'ad ion de la C.F.'J'.G. Vignaux montre ciu ' il ·raut t.i­
n ir· eompLe du doubl e rourant qui nous amène clos 
aühé.s iuns : \'U lontu de poursuivre un e acL ion pt"J­
l'ess io11n cll e el pédagogiqu e, volonté d'appu yer l'ac­
tion d' un e Conl'éclél'ation OU\'l' ière ; à la suite de son 
intervent ion le Conse il vole la. mot ion cle collabora­
t ion aux E.N.O. qu'on li rn µlus loin. Labigne po~e 
diverses qu est ions rn lat ives au loca l et aù bu lleLin, 
cl emancla nt en µart icu li e l' que grossisse la parti e 

;~~1!%11l~ L~~d_~~~~:Q~?â~~~~gc i e d'a~:_ 
Pour· le co ngrès on choisit un e date qu'on f ixe aux 
~t 16 ju ill et. Le Conseil déc i·ëlê de demand er au 
Mini stere le clépàt d'un projet de loi accorclar:t 
l'exemption cl es droi-ts univers itaires à tous les mem­
b1·es cle l'enseignel)1ent public, comme M. Jean Zay 
s'es t déula ré d isposé à le l'a ire; pui s signale à tous 
nos carnal'a,des la mot ion votée à l'unanimité par le 
personnel ense ignant du lycée de Sa int-Cloue! (voir 
plus loin ) e l. demandant qu' il so it sursis à l'a;ppli­
ca tion de la loi sur la vacc ination anlidiphtér iqui2. 

Motion sur la collaboration aux E.N.O. 

Le Conse il synd ical, ayanl pris connaissance des 
di 1·ec l ives co nJ'écl éra les r e latives à .la Formation, cle­
mm1cle aux membres clu S.G .E.N., spécia lement aux 
Sl'C l.iuns académiques cléj:\ organi sées, d'enLre r en rap..: 
port avec les comm iss ions, r ég ionales ou loca les, de 
for mat ion syndicale pour leur apporter leur concour~. 

Motion du Groupe Académique de Lille 
au sujet de la grève 

.La secLion de l'Aca.démie de Li ll e du ,S.G.E.N. pro~ 
tesl-0 conl re la. form e et les termes des ciircula ir es 
administ rat ives ad ressées aux membres du persom1ul 
des dive rs services re levant du Mini stère da l'Edu­
ca l iun Nat iona le et ins istant wr le·s sanctions qu i 
f<rapperaien t l·es grévis tes du 30 no~·embre, 

convaincue que les membres clc l'enseignement pu­
blic onL su t rouver dan s leur con sc ience les ra isons 
de fa ire ou· de ne pas faire grève, 

s'iùd igne de ce que M. le Min istre, M. le Recleur 
et M. !'Inspecteur d'Académie aient cru qu'une menace 
de sa1wLions pùL influer sur les ,décis ions d'un édu­
ca teur. 
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Position de Principe 
(Commentaire à la déclaration de notre Syndicat) 

Au marnent où notre action se développe, où crnî t 
11ot1·e 01'!)a.n:isa.lion, i l n'est pas innlile de roppelN 
quels fu rnnt nos points de dépai·t, quelles dem etlre·!l t 
nos lignes dii·eclrices : dans la vie d'un rnouvcm cnt. 
'il convient de i·evenii' quelquefois aux p1·in C'i pes qui 
ont pi•ésülé à sa fondaliorn. Pour nous-mêm es et 1l 01<1 ' 

nos collègttes, sympathiques ou déf iants, 1·e t1·on")m1s 
brièvement la clarté, la netteté de nos · positions ;fiJ­
tiales et fondame'fi.tales. 

Une option s'o ff rait à noti·e volo1ité d'action sy"1-
dicale ; elle s'o ffre encore à beaucoup, atttott1' de 
notts : C.G.T. ou C.F .T.C. 

Ce n'est point qtte IYlous méconnaissions l"intérèt 
qne présentent, dans la vie univei·sitafre, les oi·ga­
nisations vrofessionnelles, syndicats oil associa'fions. 
qtti peuvent réunir des univei·sitaires de " tendan­
ces » divei·ses, voire opposées, att point d1atteimd1·e 
parfois ttne quasi-ttnanimité. Nos camarades pro­
fesseurs de lycées n'ont jamais, pom· leur part, t1·u-

I vaillé à rompi·e l'unité jadis 1·éalisée dans le S 3 ; 
, dès notre f ondation, notts avons tenu à poser qu'au­
; cune incompatibilité n'empêchait la double adhésion 

à cet organisme et à notre syndicat. 

Ayant accordé cela aux conditions pai·ticttlièr! s 
d'ttne fraction de l'Université, nous demeuroms placés 
devant un fait essentiel, capital pour des syndica­
listes : le syndicalisme déborde natttrcUement les 
limites étroites de la pro fessio.n, de la " coi·pora­
tion », du " mét-ier ». N'est-il pas la principale foi·­
me qu'en un siède d'histoire s'est donné le mottve­
ment ottvi·ier ?. Et ce mottvement dtt x1x• siècle se 
dis tingtte précisément des com pagmo\ •nages corporfJ.­
ti fs par son extension att-delà de cha4ue m étier, son 
effort pour organiser 'lottt le monde dtt travail. Dans 
les pays où liberté lettr en est laissée. 11' mouvement 
syndical attire à lui non seu lement les tmrailleurs 
des eufreprises privées, mais ceux des sei·vices 1111 -
blics et les fonctionnaires. 

Un syndicaliste conséquent va donc lier son action 
pr·ofessfo.nnelle à 1.tn mouvement d'ensemble, qui 
réunisse, dans une confédération, des syndicats ·.' /: 
fédérations de tous métiers. LP. nécessité rie cette 
liaison doit , nous semble- t-il, êti·e vartirnlièremeot 
sensible à des 1.mive1·sitaires que lew· fonction et sans 
doute leur vocation d'éducateurs rapp1·ochc spééialc­
ment des 01•ganisatfons onvriè1·es : cellPs-ci en eff el 
ne trav-u:i -ten pas à 1'éduirc seulement la m Mioc1·it1i 
et la dépendance économiqnes rfe la masse ries salfl. -
1·iés, mais aussi son infériorité rnlturelle. U éléva­
tion de la classe onv1·ière dans la liberté ne 1Je 11t 
êl?·e qu'une montée intellec tuelle ve1·s une pensée 
plus autonome : tnotre participation à cette Ul.che, ne 
sera-ce pas not1•e m eilleur apport au syndicalisme ? 

Tels étaient nos sentiments ·à la fondation du syn ­
d·icat ; tel notts paraît aujourd'lmi e.ncore le problème 
qui se pose à tottt 1.miversitail'e plus 01.l moins syn­
dicalist e : je veux dire à tout homrTJ-e comprenant 

le mouvement omTicr, tenant à la liberté d'o1·ga11.i­
sr1 tion des trai•aillcm·s qni , 1•1•m01·q110·11s- /.c, n'a !!tri 
su /'pi·imée, eu ccYlains 7lllys, cru 'avcc la su11rn·cssio11 
aussi de la li11 e1·té intell ec /11 clle. 

Quand on se trouve dan s cette situation, qu'on ~.J 
110sc cc problème, il n'y a 71l11s c:n Fran ce qu'un choi:c 
11 faire cnt'l'e deux con fédérations, deux mouvement.7. 
Nous avons choisi la C.F.T.C. Que sigiiifie ce tte. 
adhésion ? 

Un mouvement tel qu r? le syndical'innr se définit 
au mieux m· la fa çon dont il entend 1n·oa1·ess1;r 
et 11rogressec r1 effet. Disons : pal' sa méthod1.>. 
T, cs rédacteurs de noti·e déclai·ation ont ju s­
tem ent usé de ce term e. Ne s'aril'cssaicnt-·ils pas ,) 
des hommes qui ont à. enseigner l'c.xa.cle ·m:ilcm· des 
mots, et qui, donc, la connaisse nt ? U'11 c m ëthorl ,. , 
c'est totit autre chose qu'un pi·océcii>, un e tactique ; 
cc sont des i·ègles, ries pi·incipes, si l'on veut, el tll's 
principes d'action ; c'est autant qu'une rlocl7·inc : 
'1,caücoup de doct1·ines sont seulem ent p1·o f l'ssées dans 
l'abst1·ait ; par définition, une mét hode se praliqur. 
De ce point de vue, nous retiendi·o ns dans /.a décla­
i·ation de p1•incipes de la C.F.T.C. nn passage où, 
ap1·ès avoii' posé la nécessité de 'l1'ff11 sf01·matio1w 
économiques, les fondatem·s de la Confédélmtion 
a.joutent : 

" Elle (la C.F.1'.C.) entenrl i·éal-iser ·ces tmnsf 01·ma­
t'ions, non pai· la lutte des classes, mais par l'éduca­
f'ion et la collaboration d'es élém ents prodnctenr·s 
i·éu.nis dans des grottves distincts 1·eliés pai' des 
oi·aanismes _mixtes oit l'indépendance et les droits 
de chacum d'eux sei·ont 1·cspecter. » 

Une méthode se ti·onve ainsi définie, qtti se rfis·­
l'ingue évidemment de rc/.lr af{ir'mée dans ll's décl•l.­
m tions de la C.O.T . - !'/ aussi Ile celle que p1·a fi­
qttent en matiè1·e sociales les Etats rf'its c01·por·atifs, 
mito1·itaires ou. to /alitair·es. 

En nous fr!dél'œnt avec ries oi·ya.il'isations qui co •1.­
soivent ainsi le111· activité, nous n"ignoi·ons pas qu e 
cette m éthode ·a été conïue à la suite cl'un ensei­
anement chi·ét ien : la C.F. T.C. décla1·e " s'insvii'.!1' 
tlans so11 ru:t'ion rie la. doctrine soC'iale définie dans 
/'Encyclique ll erum Novarum "· Je i·emontemi da-­
vantage dans le temps. Chaque f ois qne j'ai voul.u 
faire comp1·cnd1·e cc qui opposait les sy1idicalistes 
chi•étiens aux idéologies · tic lntlc , mai·xistes on ~i­
be1·taires, je n'a:i pn m:ieux fafrc qu e cite1· cc m ot 
d'un député mincnr all,.maud, n.1.1.jom·cl'lmi 111·nscTit 
):la1' le nazisme : " Not1'P. 7Josit'iun chrét-iermc de prin­
cipe nous co11t1'ffint à la .instirc e1wc1·s les patrons. 
Plus enco1·e : le co11·1.mande1nent : tu aimei·a.s ton pro­
chain comme to·i- mêmc ga1·de ici toute sa valettr. " 

Voilà un 'texte qui ne dissimttlc voint d1inspii'atiu11 
évangélique rl'iMe action syndicale : aut-il en co~ 
lttr.e que le s ndicaUpne s'acli'esse seule"!_1.e11t o 

quelques- mis , se 1·éduit ii une organisation confes­
sionnel) e ? 
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Nu ns 11 0 le )1cnsu11s 1111s .. \'1111s w ·11srJ11 s u11 1·u 11/ mi re 
que l'adhës ion 1\ u.11 111 ouvcme11t s y11 di 1·a/, 11 sa 111·"­
lii odc de i1 ·011 s ful' 111 a1 io,11 sociale 11 c se confond 11as 
accc, l~ 1,1:o fess io11. , la r·o 11.(css i1111. !l'un e foi i·eliyicu .«', 
ec1:lcswst1.qnc. Cc so ul lieux rit. uses rlistinctcs : 11 011 8 
tenons à celte diS'lùtclio11. 

Hien des {ails la co 11.(i1·mc11 /, dans tous les milicu.v 
rln lTavai/. . 

Dans le monde u11 i1·1·rs1tail'e. il es t 1•1·a-i, les (ai ls 
011 t moi,ns tl'œutoi·Ué qu,. les idées. 011 11ous demaude 
111 où1s ce qu'es t la. position du synd'ira.lismc ch1·ëtit:11 
<rue comrncnl f'l ll' est 1·onre1•ablc . .le 11 c peux i•" i 
mieux fa-il'C qu e 1'D.µpm·tc1· le )JO'Î11:t rie 1J!te d'un thén . 
loa'ien : " 1'ou.t 1·1: qui est h·1.1.m aiw, i·éellcment co11(or­
m e à la tTaic iia/m·e de l'homme, rie /.' homme tout 
ent"ier et pas seulement de sou rrn·ps. tout ce qui 
es t misonnable et d1·oit... es t aussi ch1·étie11. Jésus 
Chi'ist, not1'e m odèle, est tl'abonl un e homme véri­
table et pai•fa'il. Et tic lit vient que les ù1croyan ls 
r,eu.vent acccptci', qu e beaucoup acreptent en faü 
'!lue lai·ge part des euscignem ents moraux de l'Egli­
se » (1). 

~e c'ite cc tqxte non pom· {aù'e ~ rie la théolog(<: , 
qm ne co111 ccrne pas ce IJullC'l in, mais pom· donnei· 
aux esp1·its cw ·ir'11x une explication psycholog·iq11e. 
T,e problème des 1·a11pv1·/s enfre croyants et inc1·0·­
yants a é té souvent posé, ces temps dc1•niers, dans ll' s 
m.ilieux intellectuels; tl toutes les ]JOlémiques SUI' /:i 
laïcité, un e question i uquiètc se ti·ouve p1·ésente: 1'> ~ s 
1'elations 11t1·e ci·oyan/s ut i nc1'oyants peuvent-elles 
êt1•e cla'il'es, loyales ? Nous ne voulons pas rUssimul·:r 
la gmvité de celte qitestion. Le texte que n ou.s avons 
cité pe1·met wn e f fort de clai·té, de loyau. té, en 1J7'ù ­

}Josant un point de v ttc humnn isle que comprendra 
aisé·rnent tout 11.n·iversitail·e. Il expliqtte, en tout cas, 
la posi tion des synd'ica.listcs ch1·étiens qtti, 1·cco11-
nœissant dans l' h on~me " la cause et le but de 111 

JJfgduction », ne s11 sat'is{ont pas de la société actue ll .~ 
et vcnlenl la tmns 01· 1ic1· pai· !hile méthode " d'édn­
r:ati'îi'f'îét âe collabora.l'ion '" conforme à la digni lé 
·humaine: 

J:l '11.irrl's itë F' ran(·ai1>c , Il tou s ses deg1·és, i·cs /e 
d1 • m.c11/a/:ité ll'/le1J1 f' 1ll 'irlr'o log iquc qu' il fout tou­
JOlll 's , c11/ 1·c u11ii'cn i/afrcs , f11i1'e q11 Plq11 !' 1ir· 11 r/1· 1ih i­
lusoph ic. Ces c'l'fail'r: isscmr 11l s condu ise ut tout efois 1( 
qu elques consécru enccs )1l'aliq11 cs . 

l~ e. p1ri11t de •'UP. humani sle une fois compi·is, il 
1ia1·artm sans doute comvi·éhcnsiblc à quiconque qw: 
des syndicalistes ch1·ét'ie11 s. engagés dans l'Ed'!lcatio o 
Na.Non.ale, coopàl'cnt au {ouc l'ionn cm cnl et au per­
fc9tw1w ement lie cc " sci·vicc public sla. lutai1·emenl 
lœiqu c et ·11.cul/'1' » da ns l'espr il même de son statut 
avec l'idée l'l la 1'ésolulion. rl'a111 élio1·e1· cette éco l ~ 
co mmune qwi a.crneillc tous les en fants du vays , 
rlaus qu elque famille spi1'i/ 11 cll c qll''ils gra.nd·issent . 
.! c vcnx i·edfrc iri cc qn'éc1'frai'f, il y a deux mois, 

1 Holi·c camo:radc Borne : " C'l'St l'liôn11 cu1· de l'cn sei -
(tnemeut ')Jnblic en Fm.nce que de 1·é11ni1· SI.li' ses 

\ 
lianes et d'appl'lei· dans ses chafres les consciences 
et les -intelligences les plus divel'senw nt 01·ientées: .. :; 
J'ajotttem1: : cc qu e doivent aujou.n/'lw.i p1·01lve1· pw· 
lcui· v ie m êm e les Etats non totalitafres, c'es t fo 
pcssibilité rlc (afre une comnmnautë nationale sans 
irr"posci· une do cfrvn e d'Etat, avec des hommes de 
J'iensées divei·ses, opvosées m êm e. Dans ce témoigna­
ge qui do it êti·r celui de la F1·ance l' Unive1·sité attra 
nécessairement sa vart, sa gi·ande 'pai·t. 

On a assez dit, ces dei·niers tem1Js qu'il fallait 
« l'epe-nsei· » la. communauté nationale ; ajoutons 
qu.'il ne sei·ait pâs inutile de " 1·ev ense1· '" pou1· 1in1J 
nou velle évoqitr'. l'école rommune. Nous entendons 
le fain: iC'i avec la volonté qu'elle demc1œe claire­
m ent, loyalem e1it commune, foyc1· de communau.lë 
dans · le 1·espact des d'iversités vc1·sonnclles. De •'C 

1JO'Înt de vue, il nous faudra. relii'c une au. tl'e pai·tie 
de notre décla1'lttion de pr•incipes : celle i·elative ·m 
sci'Fice public rie l'édu cation -nat'ionale, à not1·e ac­
tion sfrictement pro fessionnelle. Ce sei·a l'objet d'un 
aut1·e ai·ticle, ccl1.â-ci se limitant à notre conception 
géri él'a.lc du. synd-icalisme, à notre adhésion à ia 
C. F. 1'. C. El nous savons déjà comment s'accordent 
l'un et l1aut1·e points de vue. 

Paul VTGNAUX. 

. ............................................................................................................................................................................................................................ . 

A la Présideoce du Conseil 

Une délégation de la Fédération Générale des Syndicats Chrétiens de Fonc­
tionnaires est reçue le 29 novembre à la Présidence du Conseil et expose ses 
desiderata au sujet de la répartition du crédit de i.800 millions : 

Priorité donnée au relève~ent des indemnités pour .CHARGES DE FAMILLE, 

A l'octroi d'une allocation pour la MERE AU FOYER, 

Au relèvement du salaire MINIMUM DE BASE, 

A l'augmentation des INDEMNITES DE RESIDENCE. 

Un accueil très favorable est réservé à nos revendications, particulièrement 
à celles qui concernent la famille . Un service de la Présidence du Conseil est 
chargé d'étudier les répercussions de la répartition dans un sens familial . Tous 
renseignements nous permettant de chiffrer la dépense, au moment de la dis­
cussion parlementaire, nous seront fournis par ce service. . 
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6 ECO LE ET EDUCATION 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Un succ~s pour notre Syndicat 

.\'ull~ 11 fJ l u11 1> a11t'e 71lai :si r 1·1·ll c 1'<'110111>1' r/11 il/i11i 1> ln: 
ile "Ell'll1'alion Na/iu 11 a le rw :>'lljel rie l a yra l 'lli.t " ri l's 
1lruil:s cl"insaipl'ion l'i ll'exa1111·11 da11 s lc:s f acultés. 

~•on s i eur le Secréta ire gé nér a l, 

Vous arnz bien vou lu appeler mon nlt.enlion su:· 
la silua li on ( JU perso nnel de l'En:eignement. tec lmi­

.([Ue qui ne béné fi c ie pa~ des dispos iti ons lég islntivcs 
acc ordanl aux professeu rs de l'ense ignement du pre­
mier el du second degré la gralu ité des droit s d'in ~ ­
criplion el d'examen clans les F a:cullés. 

J 'ai l'honneur de vous faire connaitre que j 'ai 
donné des instructions à MM. les Recteurs d'Acadé­
mie afin que les Facultés accordent sur leur pro­
pres cr édits les exemptions demandées par les fonc­
tionnaires de l'enseignement technique. J 'ajoute que 
je suis tout disposé à soumettre au Parlement un 
article de loi étendant à tous les membres de l'en­
seignement public !"exemption des droits universi­
taires. 

Veui l.lez agréer, Mon,; icur le Secré ta ire généra l, 
l' assuran ce ·de ma parfait e cons id éra i ion. 

J ean ZAY. 
............................................. . . ............. . 1. 1 ........................ 1 .... 1 .... 11 ••••••••••••••• 1 .................... 1 ••••••• 1 • .... . ......... 011111111 •• ..... ~· • ........... 11 •• •••• 1 ••••••••••••••• ~ •••• 1 , , , 

Chronique des M. 1. 
~~~~~~~~~ 

Pour une action constructive et cpnquérante 

C'est enLendu, nous sommes Lous décidés à con­
Li nue1· l'œuvre si bienfai s:i nle de noLre organisa.l ion. 
Mais, sac hons- le bien, le;; bonnes intentions 'sont 
parfailement insullïsanles. Il faut LrnvaiHer . 

Aujourd'hui , nolre groupement est en ple in e pro­
gression, en pleine ascension. Et il le mériLe certai ­
nement. Il a su r emarqu er, le premier, sinon peul­
èlre le seul , les graves lacunes du décret de i937 
el, sans allendre, il a. pris l'initiative d'en propos~r 
la correction aux Pouvoirs publics. Ains i rien dt:i 
sérieux n'a été fail, à cet éga11d, san s que son avi s 
ait été considéré. Assurément, il faut songer à cetLé 
mesure accordant aux M. T. le droit au congé payé 
en cas de maladie. Qu'on ne nous en veuille pa.s de 
revenir sur ce sujel avec compla isance, mai s qu 'on 
songe au ssi à reconnaitre qu 'il n'a pas 1 oujom s 
dépendu de nos efforts que d'autres revendica1ion.s 
légitimes n'ai ent pas été justemenl satisfaites : teile 
celle de l'exonération universilai re . A ce propos, 
nous n e nous tenon s pas en core pour baHus par ~e 
que nous n'avons pas cessé de lull.er. 

Au reste, votre action r eçoit les plus précieuses 
marques d'en couragement : la consi·dé rali on du mi­
ni stèrê. Deux exemples : 

Voilà longtemps qu e les organ isations syndicales 
demandaient des· garanti es d'imparlialilé pour la n '1 -
mination et les mutations des M. I. Seuls, à nol rn 
connaissance nous avons 1'éc usé le projet de créa­
tion d'un com ilé · consultatif dont nous redouti ons 
l'intolérable tyranni e, comme c'est le cas dan s l'en­
seignement primai l'e, et nous proposions l'éla.bl isse­
men t de li stes de cm1d idalures suivant desprinêi­
pes a·bsolument inaLLa·quables (cf numéro de novem­
bre el la r éponse qui nous était faite publiée dans 
le môme numéro). Eh bi en, sali sfa:cti on vient de 
nous être à peu près donn ée par la circulaire mi­
ni sté ri eli e du 25 novembre 1938. Il n'y aura pas de 
comité ronsultalif. 

En second lieu il semble que notre campagne en 
faveur de la r econnaissance de la semain e de 40 

heures aux M. I. commenre à porter ses fruits. Nou s 
lisons cl <. 11s la même circula.ire du Mini stre à MM. 
les Recteurs (25-H-38) : " L'arrêté du 28 octobre 
-1938 a fixé à un maximum de 36 heures pal' se­
mai ne le sel'vice he!Jdoma.da ire des Surveillants cl'ex­
l.ernal d'E. P . S. La nature même des fon ctions de 
M. T. ne permet pas de prendre une semblaôle me­
sure pou1· les fonctionna ires de celle catégor ie; mais 
vous demande rez a.ux chefs d'établi ssements de s' in 3-
pirnr de ceUe limitat ion dans toute la mesure du 
poss ibl e lors-qu ' ils auro.nl à élablir lem emploi clu 
Lemps. Il esL en outre so uhaita.hi e qu e toutes les fa­
cilités compalibles avec la bonne marche du service 
(t·oulemenl, r emplacement) soient données aux M. l. 
et. sul'veillanls d'ex ternat qui fréquentent les Facul­
tés. Vous voudrez bi en adresser des recomma.ndations 
dan s ce sens aux chefs d;établissements de volre 
ressort. » · 

Nous sommes évidemment dans la boïme voie. EL 
nous per&évérons. Nous venon s encore de faire poser 
diverses queslions au mini stre à la dernière session 
pa rlementaire. Il fau.t que les M. T. aient un statut 
convenable. Notre aclion construclive y contribuera . 

Mai s ce n'es t pas tout. Pour qu e notre œuvre soit 
loujours lap·gement con&~ructive, · il faut toujours' 
rncruter, c'esl-·à-d ire r ecueilli r tous les concours né­
cessaires à notre grand travail. 

Vou s êtes peu nombreux, pour l'instant, dans tell e 
ou telle aca:démi e. Allez-vous vous endormir ? Pen­
sez-vous qu 'en lelle autre académie o\;t la situation 
es t prospère, il n'y eut pas un début diffi cile ? Or, 
il faul qu e d' ici qu elque temps, quelqu es années 1 eu!.­
êlre, nou s soyons " le » syll!di cat de M. I. le plu s 
nombreux et Loujplll's le plus compétent dans tout le 
pa ys. C'es t la consign e. Les meillem s ont compri s. lis 
~·a cq uilleront avec cran de leur double tâche de col­
lwbora;t ion à l'action conslruclive du Secrétar iat g!.l­
néral el de recrutement dans leur propre acadé­
mie. 

Claude MONT. 
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Notre action continue 

3 décembre 1938. 

M·onsiem le Dir·er.Leur, 

Ma igri.) les assurnn ccs rol'll1 ell es qu e vou s nou s 
aviez données lors des audi em:es que Yuu s nuu .< 
a v~z accordées, un 1.:erlain nombrn de maitres eL 
111a 1Lresses d'1nlernal continu ent à être v id imes de 
ctivers abu s auX!qu els nous vou s serions l'ecu nnais­
sants de mellre un Lerme, en préi; i:sanL certain s 
po1nls de leu!' st.alul. 

1" Vou s avez bien vo ulu nous donn et· l'assuran ce 
r1,ue la Cll'cu la irn du Hl ma1·s dern ier ne devait pas 
s apphquer dans voll'e esprit a ux maHres el mai­
tresses d'intemal. Pomlanl, clans divers établi sse­
ments les provi seurs, prin c ipaux el directrices con­
lllluenl à ~eur faire appel constamment pour assur c:1· . 
cl~ lea d réP.élit.eurs ou de grofesseurs 
so us prétexte qu e leur minimum de liberté es t saur' 
Nous vous serions donc reconnaissanis de bi en vou~ 
loir préc iser aux chefs d'é tabli ssements : 

a ) Que les maîtres ou mailresses d'internat doi ­
Yent êl re r élri.bués lors·qu 'ils effec tuent des hem es 
supplémentaires, même si leur minimum de libertés 
n'est pas atteint. ' 

b) Que les m·aitres el maîtresses d'internat ont 
pour. but essentiel de poursuivre leurs éludes el qu'il 
convient en conséquence de ne leur faire. assurer 
de suppléances qu'au cas où personnes d'autre ne 
pourrait le faire. -

2° Vous avez bien voulu également nous assurer 
qu'une priorité sel'aiL assurée aux mailres et maî­
Lrnsse~ d ' Ïl~lernal pour l?s nomination à des postes 
dans 1 ense1·gnement pubhc. Malgr é cela, il nou s r e­
vien. qu'en plusieu1·s cas, des délégations rectora ­
les ont é lé a:co r1dées à des candi1dals qui n'avai ent 
en c~ rn exerce au cune fon cti on dans l'Universilé de 
p rélérence à des maîtres ou maitresses d'inle;·nal 
pourv~s des mûmes tiL1·es. Certa in s se so nt même 
vu objecter qu ' il elait. p1·éférab le d e donn er des pos­
les,. ~ceux qui n'en avaient pas, el qu e, ·du moment 
qu 1b .avaient un post.e, li s devaient déjà s'es timer 
sat1sfa1Ls, ce q? i es t évidemment falla cieux, puis­
que leur nommma.L10n à un autre poste aurait pont• 
effet de h bé rer imméd iatement celui qu'ils occu­
pent. 

Nous vo us se ri ons reconnaissanls sur ce poinl éga ­
lement de bi en vouloir rappeler vos inlenlion s ;1 
MM. les Recteurs. 

3: En , de n ombre~x élablissemenls, on fait appel 
aux ma itres ou maitresses d'inlel'nal pour assurei· 
un e partie du trava il des écritures administratives. 

Or, c'es t un fait que, d' un e part, le slalul prévo it 
qu e . les rna il rcs d'in ternat peuvent ûlre appelés à 
part1l'lpet· à ce trnvai l clans ta de1·nï•1·e quinzaine 
c!cs ~Tandcs. va!'an ces, le s il c11 re puu1· le res te cle 
1 •:nnee 1111p l1quanL que ce genre de travail n'est pas 
d_u pendant l'année scolaire ; d'autre pa1·t, ta Lracli­
t 1un \'C UL qu e les 111 aitres d' internat ronli11u cnl to•.1 l 
en ass uran L lel!l' service, à travai ller en ,-ue de .leurs 
examens, el non à g1·atler du pap ier pour J'a·dmini s­
Lral10n . 

Là enco re i10 us vous pl'ions de bien vou loir in ­
lC' 1·vcnit· pour faire 1.:esser cet abus. 

Au sur·p!us, s' il vous apparait que certain s de ces 
pumls r elevent plus de l'autorité de MM. les Hec­
teurs que .de .la vôtre nous n'o u·blions pas qu e vous 
nont1nuez a d1r~ge r l'Académie de Lille, el c'es t alors 
e11 ce lle qualile qu e nous vous pr ions de bi en vo11-
loit· agir en fav eur des maîtres el Maîlres;:;es cl ' il;­
Lernat de votre Académ ie. Nous ne doulons pas que 
ees ;;estes soient de nature à fa ire comprendre il. vos 
co 11egues les inlentions qui ont présidé à l'é labora ­
L1on du stat.ul des maîtres cl ' int.ernal. 

En oulre, nous croyons devoir attirer votre bien­
ve illante attenti on 5llr cieux points du décr et dit 
15 mai 1938. · · 

.. 1· L'arti cle 5 prévoit qne les maîtres el mailresst!S 
clrnternat seront eha1·gés " éventu ellement ,, de la 
b1b l1 0Lhèque classirque. 

Nous croy~ns devo ir vous faire remarqunr qu~ 
dans le cas QU cela se produit, cela fait un e sér iei; sc 
surcharge du servi ce pom les intéresst's. 

Nous demandons en conséquen ce qu'au c.is oi: Io · 
serv~ce des . m~itr~s et maitresses d'internat compor­
ter~1t la b1bhotbequ!I classique, il soit nommé un 
maitre en plus de l'effectif prévu à l'article s. 

2" L'a 1ticle 8 prévoit pom les lycées de ga1·çons 
se ulement. qu e le nombre des maîtres: d'interna,t 
peul 6.L l'~ " égal ?u nombre de dortoirs augmenté 
? e mo1t1e, un ma1lre cl ' in lemal pouvant en outre 
otre chargé du se rvice de l' inlïrmeri e. ,, 

Nous croyons devo ir vous fai re remarquer que 
l_es maîtres~es d'rnle rnat poursuivent souvent de.> 
e.ludes auss i dm·es el aslreirignanles que leurs col­
legu es masculms, a lors , qu e leur rés i s lan ;:: .~ phv-' i-

1 qu e serait plutôt plus faibl e, c'es t pourquoi nous 
clemanclons l'extension de cette disposition aux ly­
cées de jeunes filles. 

Veu ill ez agréer, Mon sieur le Direc teu r', l'assuran1'c 
cl e notrn respeclueux dévou ement. 

Le Secrétaire général. 

N'attendez - pas à demain pour remplir votre Bulletin d'adhésion. 
Faites-le tout de suite et envoyez-le. 

Un travail fait n'est plus 'à faire. 
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CHRONIQUE 

Grève Générale 

En fa ce des déc rels-loi s du ·12 nove1nbre 38 pri s 
par le Go urn rn ement Da ladi er pa1· Ll•"lt'·ga l ion cl1 1 J> a1·­
lemenl, la C.G.T. cl éerùlc la g'l'c'\' C' gé1H'1•il e pour Io 
::JO novembre, av ec le co ncuun; du ses sy 111cl irnls Ll C' 1<1 
J'onclion pub lique el des se1·vii ·c:.; publics. 

Le3 décrets, en effe t, nous lum hC' nl en lanl qwJ 
·ci·loyens e't' en lant que tr:wa ill eu1·s. 

Tl apparti ent donc aux organi sations ouv1·iüres clù 
prendre 'posili on et la C.F.T.C. n'y a pas manqu é. 

Ma is quels moyens ont à leur cl ispns ilion les 01·gn­
n isalions ouvriè r·es puur fa ire face à ms clécrels, du 
moins pour la pa rli e lrnva il oü nous :i vu ns la parole '! 

Aucun moyen légal professionnel ; r ien qu e des 
moyens •d'ordre poli lique. En l'absence de corps cle 
professions organi sés, de Sénat des profess ions, :1.• s 
organi sations ouvrièrea n'ont, pour aaisil' le Gouver­
nement de leurs protesfation s, que les parli s polil i­
ques e l le Parlement - ou l'épreuve de force. (Le 
Conse il nat ional économiqu e, le Conseil supér ieur du 
Trnvail n'étant, en l'espèce, que des organismes con­
sullati fs, qu'on n'a pas conaultés). 

Et nous voici amenés, du fait de l' inorganisation 
de la société p1·ofessionnelle, par la faut e des ('Q ll St i­
tutionnels poli liques, à transposer les doléances pro­
fessionnelle3 sm le terrain politi que, à les J'a ire pas­
ser obligaloirement par le canal politique : les dé­
putés. 

De ce procédé obhque, mais seul léga'l, entend 
user la C.F.T .. C. Elle a mis sur pied, non un contre­
projet issu aé nos conceplions, ce qu'elle aura it pré­

·J'é1·é ce rtes, mais, res tant dans le domaine du l'ail du 
libérali sme capita liste du gouvernement ad uel, des 
amenidements aux divers décrets, demandant aux d'ë­
putés du groupe du synd icalisme chrétien à' la Cham­
l.J re de les fa ire leu rs et de les soutenir en face dt! 
ceux du gouvernement. CeiJa, c'es t du r éa:lisme et cl u 
vrai. 

* 
Y ava i t~ il . clan s l'é tat actuel de la société, y avaii-i!' 

en société démocratique, d'autres moyen s ? 

Nou3 disons résolument non. Et c'est pourquoi la 
C.F.T;C. a refusé de participer à une grève générale. 

Voyons, de quoi s'agit- il ? De modifier des textes. 
Une grève, même genérale, peut- elle y changer un 
iota ? D'ailleurs, qui doit approuver ou modifier les 
textes ? Le Parlement l 

Aucun autre que lui n'a cette quali té, ce pouvoir. 
Par la grève générale on veut s' impose r. On veut con ­
·qu érir des droits par la violence. Est-ce social ? 

* 
Inopérant et antisocial. 
1nopérant, car il fall'ci l'a toujours que ce so it le 

Pa rlement qui décidé el nul autre. 

FEDERALE 

et Décrets-Lois 

Dernn l un e gl'l"ve généra le de :?\ hcu1·e3, 3i réuss ie 
,; 11 il- ell e, qu e fern iL · Li ll g11 11 ve 1·11Pnl ('llt inlell igenL ? 

Ne pe ul-i l laisse r passer l'ol'age, l'exutoire, et l,• 
lendemain res ter au pouvoir avec ses textes et une 
maj o1·ilé de r ec hange ? Les prumoleurs de la grève 
généra le so nt de grand s enfant s qu i lapent du pied 
devan t leurs pa renls ! 

* 
Et n'est-ce pas une aberrat ion soc iale que d'entraî­

ne1· la foncti on pubhque, les serv iees publics,, les 
;:erv ires d' inté1·&t collmit if clans un e suspension g.:iné­
rnle de la vie de la Nat ion ? Et nous entendons par 
là qu e sera it au ss i mauva ise un e grève générnle ries 
bou'langers, d es laitiers, pa r exemple, de toute une 
1·égion, qu e celle des f<inclionnaires el assimil ti.o, 

Une grève généra le n'est pas une grève, aurail ­
elle rnême un but slr icteme.nt prolfessionn el, sera it­
ell e ordonnée. C'est un test révolutionnaire. Le CŒhll ' 

ne peut s'arrêter à volonté, pas plus que certa ins ser­
vices de solida rité naliona le, tou s à la fo is. 

Et il est mauva is, civ iquement, de mettre un con rl 1t 
dn. ns les consc iences, l'obnissance à une obédience 
p1·ofes3ion nell e en face de l'obéissance au respect de 
la pa ro le des contrats ou du serment. Les dirigeants 
cégétistes ont enco re beso in de s'éd uquer sociale-­
rn.ent, d'éduqu er la masse, ·et Je3 fo ncl ionna ir es av•Je 
el1e. 

* 
D'autre part, soc ialement, c'est grave de se subs­

t itu er aux autorités consliluées. C'est se conslituer 
en Etat dans l'Etat. C'est remettre à la force le soin 
ùe dir imer un dirf·fér en•d soc ial trans·posé, au surplus, 
au poli lique. 

Es t-ce social ? C'est un r etard de plusieurs siècles, 
c'es t une conception de barbares attardés, d'anarcbi e 
socia le, non de construction sociale, _de civilisés. 

De plus, la grève générn le n'es t pas sans caus1J r 
de grands dommages aux t ier s, paralyse la natiQn, 
fa it pâlir des inn ocents en vain-:- Pas plus qu'un :1e 
combat avec sa poitr ine co ntre des obus, on ne com­
bat avec des démonstrations spectaculair es des textes 
cl e lois. · 

* 
Quel mauvais service la C. G. T. n'a-t- elle pas 

rend u à la classe ouvr ière par l'u sage de la force et 
son éc·hec '! 

N'es t-·ce pas pom un temps la ruine de l' idée pro­
fess ionn elle, un cou,p très dur porlé au synd ica l is­
me, par la séclaffectwn qui s'ensuit des maases et de 
leur fo i en la va leur conquérante du sy nd ical isme '? 

L'échec tota l de la C.G.T. est cuisant pour elle. Au 
demeurnnl il est un bi enfait, c'est la ruptur e d'un e 
hégémonie, l'échec d'un esprH de d i ctat~r~ des mas­
ses, d' un Etat dan s l'Etat. Et il faut en f1111r avec ce3 

l 
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L:onccpl ions de guerre sucia le pu ur amener un élal 
::;uc ial rne ill elll', i: ar qui seme le vent ne réco lte qu e 
la ternpèle cl la. pa ix ne se bâ li t que clans el vour 
ln paix. (1) 

* 
Qu'on ne s' y t ro'mpe pas tou le fois ; en ne se •o i­

g·nant pas à la g rève génér::t h', la C.F.T.C. n'enlenJ 
pas po ur autant appro uve r les d(·1 · 1·ets-l ui:;, ni leur 
e3p t· it, bi en au conlrn i1·e, elle s'es t éleYéc avec vi­
gueu1· contre eux. 

Elle considère qu e le seul moyen de J'a ire œuv1·e 
utile es t de les am ender ; elle va s'employer it hu­
man iser les décrn ts- lois. Déjà eHe a saisi le groupe 
clu sy1lCl icalisme chrétien à la Chamb re de ses contre­
proposilions. 

Pour la parti e qui nous r egarde, notre Fédération 
Générnle cl es Synd icats Chrétiens de Fonclionna iri;)s 
pwposera ses projets à la Comm ission de réo rganisa­
ti on administrat ive et présentera au Gouvernement 
e l au Parlement une r épa l'tili on du crédit de 1.8{)1) 
_millions selon nos conceptions. 

D'abord, les charges de fam ille sur la base minima 
de 5 p . 100 du tra itement moye n des foncti onnaires 
polll' le premier enfant, 10 p. 'IOO pour le deuxième, 
15 p. ·100 pour le t roiaième et par enfant au-dess us 
de ce nombre, car on ne manquera pas de vouloir 
nous assimiler aux allocat ions fam iliales. 

L'allocati on pour la mèr e au foyer devrait ê lr ~, 
puur ce début d'ap plication, au mo ins égale à cell e 
du deuxième enfant. 

Pour les tra itements, nous r evendiquons le tra i­
tement vital et un e augmenlalion de base pour les 
d iverses catégor ies dans la proporti on dont es t r ele­
vé le sala ire min imum v ital. 

Enfin , pour les indemnilés de rés id enc·e, nous ti en­
drons à r éparer les déclassements du décret du 19 

Nous avon3 publié dans le dernier numéro d'Ecole 
et Education un e note au sujet de la Mutuelle, ceux 

jui llet 31, ré laiblisaan t les loL"a lités de la Se ine sut' 
le ta ux de Paris à rév iser, en les ·diminuanl, les 
éc helons uemographiques. 

!\lais il faud ra, en lout cela, se tenir dans la limile 
du er éd it ! 

D'aut re parl la Commiss ion de r éorganisat ion acl­
min islra ti ve fait déjà des siennes. Ell e ar l'êle le r e­
erut0ment des fonclionnaires, co mm e le fil si malen­
t: unlreusemenl Chéron, mais anête-t- ell e le recru­
tement des aux iliaires ? Nous l'avons saisie de notre 
pruteslat ion à ce sujet. 

Pesons, d'autre part, les éventualités certa inea 
qu'au1·ait entrainées le succès de la grève généra le 
de la C.G.T. 

C'es t un fa it bien connu e l proclamé que le " syn­
cl ical isme cégéliste es t une force r évolut ionna ire '" 

Qu'est- ce à d ire si non que " l' idéal perman ent " 
de la C.G.T. est de pt·ofiter, un jour, des circonslances, 
pom fa ire la révolution ? . 

La gl'ève générale ne peu l-elle en êtr e la préface '? 
En '1924, déjà, si la grève générale• a échoué, les pru­
moteu1·s, et je t ien3 d'un ancien chambardeur d'alor~, 
décédé hier, directeur d 'un département d'exécution 
des P.T.T., n'avaient- il pas caressé l'es·poir de s'em­
parnl' du Pouvoil' à la faveur de la grè·ve générale ? 

En aurait- il été autrement le 2 décembre ? Déjà 
le pl'és ident du Conseil étai t sommé d'évacuer ia 
place ; déjà, par une mesure inouïe, le Parlement 
éta it convoqué par un parti politique. Ces d ir igeant~ 
aura ient- ils manqué de jouer les Mirrubeau au Jeu 
de Paume, sans gouver nement devant eux au su1·­
plus. 

Arrêtons-nous à ces certitudes, et laissons à chacun 
le so in de Lirer les conclusions et cl'-env isager le so1·t 
qu i nous aurait été fait. 

AUGEARD. 

qu e cela intéresse voudront bien remplir ce ques·­
li onnaire. el le fa ire parveni r à la Fédération. 

MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES (C. F. T. C.) 

Bulletin d' Adhésion de principe 
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position 
<( ~ D.'ès le 2 déccn11bre) avant la, r.en trée 11arle1n.en t a i r e, 11 otre Fédérœt·ion a sais-i le Pré­

siden t rln Con seil. et l e Afin istre cl es P i,.J1c1:11ces de nos 1wovosi.'t·io·11 s tic r évœrti.U ons cln 
c r édi t de 1.SOO '1wi lli.U'11 s, 11rov osé v nr l e Go uven H' m . .c1; t po·n1· f (l.'m élioration clc l<i situati.on 
des Po11cU011ua·ires. l> 

~ l u n s i c ut· le P l'és idcn L cl11 Conseil, 
Mo ns ieul' le Minis tre des Fi nan ce:;, 

Le Go uve1·nemenL a p1·év u, pa1· décrn L- loi, qu'un 
Cl'édiL de l.800 milli ons sera it r·on:;acré à l'améli ora­
tio n de la s ituati on des J'oncti onn a il'es. 

Il impor te, dan ~ nolrn temps, plu s qu e jama is, cl ' o,n 
l'aire une éq ui ta ble réparti t ion. 

On co nslate, to ut d'abo1·cl , qu e la s itua tion cl e L1 
.l~est pa1 'L iculii1reme11L ango iss:rnle, qu e so n ni­
,·eau de v ie es.L loin de ce qu ' il .dev ra it ûlre, cl que, 
d'au tr e pa r t, si les Lrnitemenls ont à ûLre reva lori sés 
cl a ns leu1· ensemble, polll' ûlre ajus lés au co ùL de i:.t 
Yi e, do'IL ûlre rehaussé, en premi er li eu, le salai»e 
individuel de base. 

C'es t en i~e ces conditions qu e notre fédéra­
li on es t amen€e à p roposer les modalités suiva nL<Js 
µo ur la répartiti on clu crécliL proposé, sous la rése1·v.1, 
pou1· res ter ·clans les limites de ce crédit qu e les 
charge:; de . fa mille ne dépassent pas 400 mi lli ons, les 
raju stements de Lrail emenls .e t re t r~ites cl e 1.200 
millions, les ind emnités de rés id ence 200 millions. 

* Le Gouve1·nement a fix é dan s le cl é1: reL-l.>i 
su r les allocati ons familial e:;, un e p1·opositi on de 
taux, par enfant, allant du s imple au double du pre­
mi el' au deuxième enfants, du simple au triple du 
premi e1· au trois ième enfant:;, ga!rclant le taux du 
troisième pour les enf'an fs suivants. 

Nous nous in spirons cle ce lle règle po ur les cha 1'­
ges de famill e des foncti onn:üres. 

Bien qu' il sembl e, en justi ce, qu e le complément 
l'a milial au salai re doive êt re, sin on pl'dpor ti on­
nel aux traitements, du moin ,,; nuancé avec eux, nous 
nou s référon s seul ement, enco re, au décr et-loi su r 
les allocati ons familiales et adoplons, pour base de 
calcul des indemnités pour charges de famill e, !e 
Lmitement moyen des fonctionnaires, soit : 20.000 
fran cs. 

Nous fixons ainsi nos propositions pour le-s 
charges de fa.mill e : 

J.000 fr . par a n, .pour le 1'" enfant. 
2.000 fr . par a n, pour le 2" enfant. 
3.000 fr . ·par an, pom le 3" enfant. 
3.000 fr . pa.r :ln, par enfant en p lu s. 
Le décr et-l oi sur les allocati ons familiales ayant 

a ppo rté, pa r· a ill eurs, un e très heul'euse innovation : 
l' in stituti on d'un e a lloca tion spéc ia le pour la mè re 
au foyer, il semb le qu e le Gouve rn ement se doivent 
de l' in stituer auss i pour les foncti onnai res. (Il serait 
même so uhaita.bl e qu 'elle s'applique à l'&pouse 3. U 

foyer , n'y exerçant au cune occupa.Li on r émunératri­
ce) . 

San s li er son Laux aux allocation s pour les enfants,. 
sa ns. la nua ncer comm e il sera it p ré fé l'able selon les 
Ll'a itemcnts, nous fixons cette all oca'Lion uniformé­
ment pour tous les J'oncti onna j res à 2.000 fran cs p,11· 
an. 

Lu seeo ndc r·c!para ti on i\ appol' Le r il la s ituati on des 
l'mll'.Lio 1111 a il'es cs L l' ubLe nLi un d'u n sa lai rn Yilul iu­
diYiclucl de base. 

S i l •"1'11 cle 5 franc.:; par jour a er is lalli sé la reven­
d ica Uon du .sala.ire vi ta l avant g· ue1'l'e, les 9.000 fran cs 
par· an , re li e cle la sta•bilisati on Poinc aré, les LOOO 
l'l'a nrs par mois, celle des ·acco1·d s Matignon, il sem-· 
hi c q u'un puisse fix er, avec justi ce aujourd ' hui , le 
salai re vita l indiv idu el de base à 13.000 francs pa,t· 
a n. 

Par suit e des deux réaclaptati oll:l de Ll'a itcments au 
1·oùL Ci e la vie, in te rYenu es depuis '1936, les émolu-
11 ien Ls minimum cl e oeuut des fon cti onnaires sont 
présentement de : 9.000 fr. + 2.400 fr. = ·J J.400 fi'. 

Ce qui devrait con·du ire, pou r être jusle, à rele­
ver de LGOO fran cs par an le traitement minima 
de base, el afin de conse1·ver entre les dive rs trai­
tements la 1m11·ge de l'ang professionnel néce3sai1·p, 
Lie relever ég·a lem ent la base de toutes les catégories 
de Lrnitemenls clans la p roportion dont es t relevé 
le sala,irn minimum vi tal. 

* Co nstatant, d'autre pal' t, qu e l'a ugmentation du 
co ùL de la vi e va se l'ai re senlir plu s parti culièr e­
n1 onL clan s les Yill es en 1·aison de l'augmentati on du 
pl' ix des Lrn nsports, i·l convi endra it de révi se r 1% 
indemnités de rés iden ce. 

All ant a u plu s pressé, il ne sa,Lll'ait être ques t ion 
d'a·ba ndonn er auj ourd 'hui la class ificati on des lorn­
l1Les . u 1· la base de la population pour lui substi­
tu e r ecHc du coùt de la vi e eontrôlée, qui n ous 
1•a 1·aît me illeure; mai s il impor'Le de tenir compLe 
cl es déc lassements intervenus dan s le déc ret du 19 
ju i·ll et 1934, e t de répa.rtir mieux les . échelons démo­
graphiques : 

Pari s el villes du Département de la Sein e, 
Ville· de la banlieue de Paris dans un rayon de 

40 km des forl.ifi'cali ons, 
Localités de plus de 150.000 habitants, 
Loca li tés enLt·e 80.000 et 150.000 ha•bitants, 
Localités ent re li 0.000 et 80.000 habitants, 
Localités entre 5.000 et '1 0.000 habita nts. 
No us proposons les ind emnités cl e l'és icl ence sui-

vantes <1 ) : Par an 
Pal'is e t villes du Dépa rtement de la Seine . 3.600 
Ba n•ii eue de Par is dans un 1·ayon cl e !10 km. des 

fortifi cati ons . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000 
Local ités de plus de '150.000 habitan ts . . . . . . 2/100 
Lo calités entrn 80.000 et 150.000 ha·bitants 1.SOO 
Loca.Iités en Lm 40.000 et 80.000 ha;bitant:s .. · 1.200 
Luc a li tés entre 5.000 et !10.000 habitants . . 900 

Le Sec rétaire général : AUGEARD. 

('I ) Etan t entendu que les calégo ries de person­
nel a sn lai re régional ne bénéfi ciant pas de l' ind em­
nité de r és idence, aurai ent droit à une révis ion des 
salnires r égionaux pour teni r compte des relèvements 
surwcss il's de l' indemnité de rés id ence. 
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Le 138 Congrès Fédéral (Suite) 

Reclassement de la 

En ce lle a 1111 écs 1!)38, la fo nc tion publique a p­
p a r a ît ù Lo u :; , mê me a u p 11 b li c, co mm e déc hu e cl e 
la p lace à la q11 ell e e ll e a dt·o it cl a ns ln ;:;uc ié l('. 

Dévaluation des traitements 

C'es t qu 'en e ffe t, Ja ::; iLu a~ion des fon c li o nn a i­
res es t la m ê m e qu 'e n 1()30, a'1ors que nous a von s 
s ubi les trris déva lu a tion s Auriol, Bonn e t, Ma r­
c ha ndea u, qu e .l e fra nc cle la s ta bi lisa tion Poin ­
caré es t p assé de 25 ce ntimes à 8 ce ntime::;. 

Au 1· ·· r:,vril HH4, le sal a ire minimum vita l clû 
base éta it de 1.400 franc s , no.::; r e ve ndica tio ns ~ l) 
c ris tallisaient da ns la dem a nde de l 'écu de 5 fl' s 
journa lie r, soit a u chiffre de 1.800 frs, le direc­
teur g·éné ra l p la fonn a it à 18.000 frs . (Cc!'ta in s , 
ma is ce rta in s se ul e me nt, ù 25.000 fra ncs . Ces ~ : 1 
fonctionn a ires son t a ujourd'hui à 150.000 frs). 

Cela nous m e na it e n 1930, lors de la s ta b ili sa ­
tion Poin cai·é, au minimum de base de 9.000 fr~, 
e t a ujourd 'hui nous co nduit à 13.000 fl' s . (Nou s 
disons 13.000 frs p a r ce qu e cc chiffre .n o u.;; a ppa .. 
r aît n écessaire a ujourd'hui. Invoquer les indi ces 
pour l'é ta:blil' es t un e e rre ur, car les indices ne 
re1:1è te nt p as ce rta in s a rticles importa nts à la 
vie, et aura ient jus tifié Jes décre ts La va l. Si l' in ­
d ice es t a ujourd 'hui à 700, il fut à 495 a vec ·Lava l, 
à 615 lor ;; .de la s ta bili sa tion Poincai·é, fa ite a 11 
coeffi c ient 5, e n 1928, à 588 lo rs de l 'é ta bli::;se­
ment du ta ux de nos tra ite m e nts a ctue ls) . Le pl a­
fond de 1930, à 125.000 frs , no us p a ra ît , p our a u­
jourd'hui m ê me, s uffisamme nt r eva lo ri sé, va lan t 
10 foi 3 le tra iteme nt de base. L'éca rt e ntre k 
che f de bureau à 60.000 f. cl le "direc teur gé né ra l, 
a toujours é té trop g r a nd. li a empêché l'a ttribu­
tion de jus tes tra ite m e n ts e ntre- la· base et l•l 
c hef de bureau. Il convie nt donc a uj o urd 'hui de 
reva lorise r le tra ite ment de celui-ci à 80.000 fr s, 
a ins i que tous les emploi · e ntre la base e t l11i. 

Dévaluation de la fonction 

P a r ai•ft eurs , lQ..!'ecrute me nt s ys té m a tiqu e d'au .. 
xiliaires pour des besog nes 'pérm a nc nte.s , a con­
~ussi ù l'a vilissem ent de la fon c tio n pub li-
que. · 

Aus .>i, i te rdire da ns l'avenir à !'Admini s tra­
tion, 1 r ecrutement d 'auxili a ires pour des tâche;; 
pe rm a nentes es f de t1mtc n·éce. s ité . Intég re r da ns 
les ca dres ordinaires les a uxilia ires ac tu e ls aya nt 
3 a ns de services , comme le dem a nde le proje t 
de notre Fédé r a tion , déposé s ur le bur·eau de h 
Ch a mbre ( numé ro 2277) p a r noire ami Re ille­
Soul_t, embl e devoir ê tre la p ré face indis pen sa­
ble a toute r eva lorisation de la fon ction p ub l i-

Fonction publique 

q 11 e. EL no11::; d iso ns , h l 'e nco nt rn du projet go 11-
ve l'n e me n LQ I, da ns le',; cncll'cs ord ina ires no n cla n .; 
1111 ca d!'e la lé ra l, la Lilul a l'i ,;at io n e t no n la s ta bi­
li sali o n, sa ll s Jicc nc ie me n Ls , ~ i n o n o n ne ré­
so11dra pa::; vr a im e nt , ni aclminis t. ra tive me nt ni 
hum a in e me nt, ni soc ia le me nt , la ques tion. ' 

Reclassements partiels 

La pl'e mi è re opé ra t ion de reclassem e nt de la 
!o nc ti o n p ub li que dev ra ê tre de ra m e ne r de l 'ol'­
clre da rn les caclt·es de l'Admin·is Lra Lion. Ce rtai­
nes adminis tra ti ons l'o nt déjà loya le ment te nté, 
e'cs t a in s i qu e les lncli1·cc tes ont p u porter le urs 
co mmis d 'autre foi s , so us le nom de contrôleurs­
rédac te u1·s, de 3.700 frs ava nt-g ue rre , à 36.00•l 
frs, a lors qu e leurs égaux des P. 'l'. 'l'., qui. 
étaient à 4.000 frs e n 1914, p la fo nn ent a ujour­
d'hui à 22.500 fi"s, a tte ints pa 1· le::; s ubordonn é;; 
des a nc ie ns commi·s des Indirec tes . Pour les 
éq uiva le nts de ces· subordonn é·,; , d 'autres a dmi­
nis tra tio ns ont co nquis le Litre de commis 1·e­
c lassa nt a in s i lég· itimem ent ces ca tég·ories, ~a is 
rompant a in s i los pa rités a ntiqu es e n t l'e a dmi-
11 is tra tj.on s . 

EL les v ra is commi s d'autrc foi .· se sont vus 
a in s i s ta bi li se r, avec ces nouvea ux égaux, da ns 
un e s itua tion injus te p our eux. Les rédac tc ut·s , 
sou 'H .: he fs, che fs de bureaux, n 'a ya nt p as vu re­
va lori•se1· leurs écal'Ls p ro portionn els a vec cc.s 
a nc ie ns s ubordonn és des commi,,;, ce rta ines a d­
mini s l1·aLi o 11 s , près du sol e il des Fina nces or.t 
réa l i.;é, de bi a is pout· e ux, p a r le moye n de~ i11-
cl emnités, un reclassem e n t, ce qui fa it qu 'à l'he u­
re actue ll e, la p a rité es t ro mpue e n fa it, s inon 
clans les mols, e ntre les rédac te urs , sous-chefs , 
c he fs de bul'ca u de dive rses a dmini·stra tion s, . 
da rn la m es ur·e de 2 à 10.00ff fra n cs. 

· è 'cs t po11rq11 o i de ma nd e r a ujourd'hui un e a u r·_ 
menta tio n pu re e t s impl e des tra ite me nts e n ~e 
basa 11t s ui · les a p pell a ti o ns, ·a ns la lie r à un e 
réo rg·a ni sa ti o n des oa dres des .'\dminis tration s 
e~ t un e dupe rie . C'est co nse rve r l'a na rchie ad­
mini~ tra l i vc actue ll e, je de m a nd e à notre Fédé­
l'Ut io 11 d e s ' y re fu se r , e t les chiffres qu e nou s re-· 
vc ncliqu c rio ns, a vec ou sa ns re fonte adminis tra ­
live, éta nt se ns ibl em e nt les mê m es , les a ug men­
t::tl1o ns, h o rs d ' un e ré fo rm e, n'é ta nt point cornp­
ta.bl es p our la retraite , cc se ra it e n p lus d'un e du­
p e rie, d 'un e injus ti ce , un ma nque de co urage et 
de loya uté e nve rs l'Eta t, e nve rs nos a dh é re nts. 

La ~o lu t i o n ju s ~c , la se ul e c ffi car,e c l. pra t iqu e, 
ma ig re les a p pa1·cnces , c'c3 t la reva lo ri sa ti o n des 
cadre de l 'admini~ tralion, réformés . . .. 
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SECTION PÉDAGOGIQUE 

La Culture de la Mémoire à l'Ecole Primaire 
la plu s grande pa1'lie de cc travail v ient d'un ins­

tituteu.1· ayant suiv i le~ wm·s de Mai·cel Jonsse. Cet 
·instituteur a essayé rl'ap11liquc1· les méthodes irui'i-­
quécs dans w classe, mais il se ·rend com]Jtc combien 
un effo rt i11dividncl es t limité. Il semit donc hem·e·1i:r; 
de pouvoii', sm· ces bases engage1' un travail d'équip!:. 

1. - La mémoire c'est la facu!Lé de garder le pass~ . 
et de le rappeler à volonté. 

Il y a de nombreuses sortes de mémoires ; 

les un es e t les autres appellent des discip li nes 
péd agogiques d ifférentes. 

La mémoire intuitive es t l'enregistrement du dé­
roulement des actes de notre vie et de ceux rJe 
nott·e entour·age - elle se retrouve intacte dan s 
cer ta ins cas pathologiques ; elle es t le support rJ c 
toutes les autres. · 

Puis vient la mémoire des gesticulations : extrê­
mement intéressante parce que la plus efficace pour 
le rappel des choses apprises. 

La mémoire auriculair e, plus ·proprement appelée 
mémoire laryngo-buccale qui n'est ·qu'une atténua­
tion (à l'excès dans_ notre civilisation ) de la prû­
cédente. 

Notons que celte mémo ire dont je veux parler -
rn lle des peuples de style oral (arabes nomades ou 
non, indiens, gau lois, peuples d'Asie, certaines t ri ­
bus nègres) ne compor te pas l'usage de l'écriture 
et prend des form es ges tuelles inconnues dans notre 
r-iv il isa tion. 

La mémoire visuelle. 

La mémoire de compr é'hension et d'intellection, 1:t 
qui notre civilisation a donné la prémin ence et dont 
le résumé se formule dans cette maxime : 

Savoir par cœur n'est pas savoir 

TL - Examen -des procédés mémoriels que chaque 
forme de mémoire appelle. 

a ) La mémoire intuitive. 
La mémoire intuitive est globale, c'esl- à-dir e­

qu'elle emmagasine le réel perçu par les sens, inté­
gralement ma is sans en faire l'analyse. Elle n'est 
pas statique, elle se refuse à enregistrer une suc­
cession d' images, mais elle reçoit un flux, un mou­
vement, et elle ne le reçoi t qu'une seule fois. 

Cette mémoire est constamm ent présente à tous 
les ac les de notre vie mai s elle ne présente à la 
consc ience que sa partie efficace pour l'action pré­
sente. 

-C'es~ elle qui fa it que, lors·que les enfants nou s 
arrivenl da.ns les .petites classes ils ont la tôle, 
ple in e de tout leur· passé. 

C'es t elle qu e nous cherc hons à fair e rev iv re lors­
qu e, en exercice de réda cli on ou d'é loc ution nous 
drmanclons aux ·enfants d'éc·ri re une ac ti on, ou un 
.specta cle qu ï ls ont vécu dan s leur jeunesse . 

• 

c·eo t à elle que nou s faison s confiance lorsque : 
on lcc lure, en h istoire, en sc i e n·cc~. nou s rn co ntons, 

ou nous fai sons r emarquet· dix fo is plus de choses 
qu'une pédagogie logi,que ne le voudrait. 

C'est elle qui actua lise el rend efficace nos le­
çons. 

C'est à elle que nos auteurs pédagogiques fo11t 
confiance lorsqu'ils bourrent leurs livres de don1-
ments ou de choses à côté. 

J<;lle s'alimente beaucoup plus effil;acern ent a1.1 
~o nta r.:t 'des objcls maLérle ls qu'au contact des li­
vr·es. 

Elle n'exige pas une att ention pr écise, il convient 
de signaler comb ien l'esprit d'observation que noLIS 
conseillons aux élèves es t factice. Qui dit observation 
dit centre d'intérêt préoccupation de· l'esprit : sans 
cela tout n'est que mécanique fau ssée. 

L'altention qui es t portée aux obje ts es t, dan s ce 
cas, une attention à la vie globale, une tension d CJ 
l'ê tre vers les choses. 

Pour rappele r cet enregist rement global si im­
po1-tant, les me ill eurs procédés sont ceux qu 'emp loJi 
la mé thode active : 

Présentation d'un th ème de réflexion, discussba 
à parlir de ce thème, riche en sujétions pour l'ou­
blier bientôt et centrer la leçon sur ce qu 'à l'é lève 
en lui." 

Attention donnée à 1· 0 qu e l'é lève porte en lui, asso­
c iations d'idées. 

Oubli de la classe. 

Celte perception générale, cette mémoi re globale 
comporte une hygiène : 

Voi ci le principe · qLli, je pense, doit nous permet­
tre de bi en penser sut' ce point : 

Cette mém oire est telle qu'elle mime tout ce qui 
nous entoure. 

Il faut donc éviter à l'enfant les secousses brus­
ques et prolongées qui abîment sans profit la for •;e 
d'alLent ion, fuir les éc lairage à l'héluim, ou tout 
autre éclairage violent ; fuir le p lus possible le bru :t 
de la rue, éviter les étalages ; tout ce qui tire l'œil 
ou l'or eiHe pour l'exciter superfi ciellement. 

li faudra ne conduire les enfants qu'à des spe'!­
tacles (natu1'e, ou cin éma ) qui s'offr e à lui avec une 
possib ilité de réfl exi on, de profondeur. 

Fuir· donc les mickeys, les cinémas animés q•Ji 
n'é tab, iss)lnt qu e de faux rapport dans les pen-1 
sées de l' enfant ; le r approcher au contraire da 
!'équilibre de la nature. 

Eviter tous les excitan ts; d'autre part il faud ;·a 
ménager it l'enfant de longs moments de détente <'t 
de s ilence ; 

Pl'évoil' des promenades où l'on n'a ura pas po 1r 
hu t d' instl'uil'e, pas même de jouer, (le jeu vi endra 
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cle lui-même, (Je même qu e l' in ltil1il ion de la 11 a lu re 
en l'enfant ) , mai s de se déle ndre, clétente sans co n­
tra inte, non im posée. 

La c~·éati o n de zone de sil ell'ce ri 0 ·out·euseme:1L 
l'Cspectees devl'a it èlr e à l'o!'dre clu jo

0
ur. 

Cec i esl bi en plus Pt""s cl ' un e disr iplin e s1·olaire 
qu'on ne le pense : 

Ce se rn un exel'c ice p1·0Jï tablc à la mémoire qu e 
cle longues réc réa.Li ons dans de \"li stes eo u1·s aux 
moments de nervos ités, 

l~.ui s de calme après le jeu, qu e l'on ne troublera 
qua pe111e, demi- calme que nous cl eH ons deman­
der clans la cou!', puis en cla sse, 

H faudra faire très attention 

à la -décorati on de la classe, 
à la lumiè re, au bl'Uit. 

fi _s 'agit de r errée1· un monde proroncl le moi:15 
possible artifi ciel ; le moin s tenclu poss ibl e. 

~ans ce t ord!'e d' idée il n'es t pas du tout néces­
sa ire que la classe so it décorée pal' les élèves, 1u 
contraire. 

De rmîmc il faudrait qu e des a rbustes y aient le• 11' 
place, des poissons, cles insec tes, qu e la na ture en­
vahi ssent la classe. 

Pour obtenir un e tension à la vi e plus " rai1cl e 
le procédé des ca hiers de docum entati on ~s t e x~ 
trêmement puissant, il offre un e mu llilude d'avan­
tages, nou s en r eparlero ns au sujet de la mémoire 
in tell igée. 

b ) La mémoire des gestes. 

Ce serait une erreur de rroire que la mémoi 1·e 
es t entièrement ce rvi ca le. 

Un l'ésumé, une réc itations so nt mémori3és d'un e 
fa çon dul'abl e (beaucoup plus du rable par mémo­
r1sat10n . c ~rv i ca l e), lorsqu 'ils ont été ges ti culés __ 
dansés s1 1 on veut. Cela vient de ce qu e chez l'enfant 
ils Y a un certain nombre de ges tes privilégiés qu i 
so nt cha.rgés de se ns : 

~carter les 'bras en arrière : il n'y en a pas. 

Le doigt tendu : ce que je convoite est là. 
Frapper des ma ins : c'es t très bi en a ins i. 

bauti ller : je vi ens de .te joue r un bon tour cl let 
ne le sai s pas.:. 

Remuer la tête de droite à gau che : non. 
Se mordre le doigt : je me sui s trompé. 
Il faudrait en fair e le relevé scrupuleux. 

Or, s i. cur ieux que cela pu isse paraître ces ges tes 
s,?.nt umver sels ; ils ont servi, et i-l s servent en core 
c mterméd iaires entre des peuplades qui n'ont pas la 
même langue. 

Ains i on peut fa ire de très longs discours, bi en 
compri s pour ceux qui y sont habitu és, à l'a ide de 
ces sortes de danses. 

Il y eut même des traités passés par ce 'truch(!­
ment. 

Certain s poètes basques; ou corses, accompagnent 
encor e leurs compositions de ces <>estes qui les a i-
dent. 0 

• 

! I y a de nombt·euoes surviYances de cela même 
d'.1ns nolre 111oncle : ain ,;i les Arabes se . ba lan~e nt en 
L"e c1tant le Co1·an, 

nos é lèves se balaneent en L'éeitanl leurs tab le<;. 

J 'a i pu observer dan s ma classe qua tre so l'tes dt? 

IJalaneemenls mnémotechniqu es. 

8 i nous atTivons à 111 ontet· une récitati on sur ces 
g_e:_~es spontan és nou ti . se rons. slll'pri s de voir qu e 
ll:1,,qu e la mémoire tait cléJaut l'enfant esq 11i sse 
Li abord le geste. 

Ce lte méthode d'ai lleurs a é té redécouverte CJS 
Lemps cl ern ier s lor squ e nous avons pal'ié de la 
mé~hode phono-mimique. 

No us demanderons seulement pourquoi on s'arr1\ (e 
en ~1 uon chemin, pourquoi ce qu i est souha itable 
au C. P. devi ent exécrable au C. S. 

Rep1·enons le problème par un autre bout : 

__ Nou s avo ns u_n corps et des mu scles, cet état phy­
, 1olog1qu e se repercute clans la mémoire en ce sens 
que les muscles sont dépositaires de la mémoire. 

.. Une Dh o~e bien jouée es t facil ement mémori é 'J, 
1 rnverse na pas lieu direz-vou s ? C'es t à voir, car 
une chose complètement mémo risée, s i on laiase a ller 
le co rps à so n rythme, s i on ne l'emprisonne P'lS 
dan s un éto uffoiL· social se balance à la récitation. 

Cee i a de grnnd es conséquences : 

I" En réc itant, lai ssons se ba lance r nos élèves; 
2" Montons des ·réc itations mimées ; 

3" . Choi s issons des résumés qui obéissent aux lo)s 
p11y31o log1ques de la mémoire. 

Lois· phys iologiqu es que nous allons voir . 

Hema1·quons que nos manuels ont to ta lement ou­
hlt é le 1·ôle clu ·c orps dan s la mémori sation, de même 
qu e celui du langage cl e sorte qu e nos résumés sont 
non seulement indigestes ma is inapprennbl es ou plu­
tôt in-retenables le plus souvent. 

y . La. mén1oi 1·e corpot·elle est rajeunie par la r é­
petltion (d n) a pas d'autl'C secret pour une chose 
bren ges twulee que de la faire répéter). 

(à su ivre) G. GIRY. 

B. I.E. L'Educatlon des enfants 
de batellera aux Pays-Bas 

Deux so 'Les de cen tr es existent suiva11t l'impor­
tance du port el la volonté des parents. 

Des éco les d'amarrage où les enfants viennent tem­
porn1 rement ; des écoles d'enseignement continu ou 
ils r es tent p lusieurs années. 

Le succès de tous est fait des efforts 
de chacun~ 

Que chacun se fasse propagandiste! 

' 
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A propos d' "activités diri~ées" 
Apr&s arn ir· bien regal'd é les nouveaux hora ires 

el les nouveaux pl'ogrammcs du cours supérieur B, 
qu e resso rt- il ? li l'auL à peu près ense igner les mè­
mes choses qu'aupat·avanL mai s avec beaucoup nwins 
de Lemps. - Ce n'esL pas poul' Lrouver les nouvea ux 
hora ires désa streux, mai s les programmes ins·uf'­
fi samm enL allégés. App laud issons Lrès J'or L ; Lru is 
heures d'éducat ion physique nous sonL accordées ; 
clans les ins truct ions, l'application n'esL pas lell tJ 
qu e nou s la souhaition s - nou s avons déjà Lraité 
cle la question ic i - mais c'esL tou jours un he>u ­
rnux po int de cléparL. Sans l' éserve, cr ions : vivent 
les Ll'ois heures cl 'ac Livités 'dirigées. 

Six hemes pendant lesqu elles nous pourrons avoit· 
le soud de fa ire cle l'éducation, de pl'éparer nos e11-
l'an ls au rvle qui les attend dans la vie, sans avoir 
la préoccupat1on de l'examen. 

Six heures qui nous sont rendues pour nous lais­
se r faire notre métier en arLisan ave·c " l'amour du 
chef-d' œuvre "• et non plus en attaché à la chaine 
du " rabac hâge " et du « bourrage "· C'était, il faut 
bien le dire, la condition de la pauvre maîtresse 
du cert ificat d 'é tudes dont toute l'ambition deva it 
se borner à " boucher des trous ». 

Les in structions offi ciell es · demand ent cle p lacer 
dans les act ivités dirigées deux ordr·es de préoccu­
pations. 

1) la formation esthétique. 
2) les activités .manuelles. 

Si l'on envisage l'enseml!l e de la scolar ité pri­
mai re c'·est vrai ; ma is il me semhle qu 'o n peut pré­
c iser, et ori enter un peu plu s spéc ial ement clans une 
classe cle cours supéri eur B. 

Que vou lons-nous fa ire des enfants qui nous sont 
co nfi és, el plus pa rticuli èrement, nous, in stitutrices, 

· qu e vou lons-nous fa ire de nos filles. 

P lus ieurs d'entre elles quitteront l'école défini­
livement à la ·fin de l'année. Ell es ne so nt peut- être 
pas nombreuses, mais n'empêche qu'elles n'auront 
rien d'aut re que ce que nous leur aurons donné. 
C'es t clone pour celles-là qu' il faut agir d'abord. Que 
se ront-elles p lu s tard ? des mamans qui auront des 
enfants à élever, un foyer à d i r iger et à a imer. En 
rai son de ·cet te fon ction soc ia le et nationale de la 
femme, or ientons cette " formation es thétiqu e " 
dont on par le ·dans le ·sens familfal. A cause de cela 
je vais essayer de développer le goût des occup;~ 
tions 1am1liales et ménagères chez mes petites. Hé­
las ! nos enfants so nt, ou trop gâtés à la mai so n et 
ignorent l'essentiel des travaux ménagers, ou bi e;1 
les pauvres pet ites appart iennent à des fam illes uù 
la maman es t obligée cle travai ller hors clu foyer, 
et c'es t à r· es enfants de douze ans qu 'incombe le 
l'and ea u l,t·op lourd pour elles de petits frères à 
so ign er, et d'un e par tie importante des besognes mé­
nagè res. Bien souvent ce travail es t, à réalisei· dans 
cl e mauv~ i ses conditi ons. 

A toutes Pes petites, ·gâ.tées ou dé'lai ssées, il faut 
lcnr· fa ire sentir pour qu 'elles clés ire'll t la vivre, 

toute la joie cl 'ûL1·e " maman " el " mère de famill e ,, 
que les devoirs familiaux, s'i ls demand ent des ;;a~ 
c1·ifïces, procurent des joies irremplaçable.s ; qu ' il s 
sont sourrn d'enrichissement personnel el qu'en eux 
mèmes ils ont une beauté. 

Apprenons à nos petites non se ulement les travaux 
n1énage1·s, ma is la mani ère la p lu s rali onn ell e de les 
exéc uter. En nous adressant à nos enfants, rn sont 
les famill es que nous pouvons éduquer et, malh eu­
reusement, il n'y a que trop à faire. 

Dans le peu de temps que je puis r éserver aux 
Activités dirigées, en tenant comple des horaires 
actuels des professe urs d 'e nseignements spéciaux clé­
bo1'~ant le temps prévu, un cours de puéri cul ture el 
un autre d'ense ignement ménagei· alternent chaque 
semaine. 

Chaque séance comprend : 

1) une leço n fa ite par la maîtresse 

2) un trava il de toute la classe divisée en équi­
pes, suivant la r ichesse du sujet, pour in cor·pore1· à 
ce tte leçon les documents intéressan ts trouvés par 
toutes, pour r etenir ou éli miner les questions qu'on 
se propose à ce propos. 

Ce trava il aboutit à la cons titution d'un cahier de 
la classe et d'un cahier personnel à chacu ne. Les 
f ille ttes s' intéressent énormément à ce travail. Ell es 
aiment ce ca hier parce qu'elles ont ' l'impress ion 
qu 'e ll es se font quelque chose, une &orle de " li vre 
à elles '» « pour plus tard '" 

. Pour que cet enseignement soit encore plus vivant, 
Je pense le compléter autant que possible par des 
v.is ites à des pouponnièr es, à des expos itions, en par­
ticulier au " Sa lon des Arts Ménagers '» peut-être 
même à la F oire de Pari s. 

En outre, organisons des promena1des ayant pour 
but des monuments hi storiqu es, des musées, des jar­
din s pour développer non seulement le goût esthé­
Lique, mai s pour leur montrer comment on peut uti­
liser les loisirs en famille, le dimanche, au lieu de 
se disperser, de s'ennuyer et de chemher à tuer 
le temps. 

Chaque vis ite do it avoir un programme précis 
pour être pr(}ductive. L'idéal, si la promenade est 
réuss ie, es t qu 'ell e su.;; cite un compte i' endu ind i-
v idu el. , 

Pour que nous pu issions travaill er av.ec fruits , un 
certain nombre de mesures pratiques s'imposent. 

i ) Obtenir la gratuité complète du transport de 
nos éièves dans le mé tro, et au besoin la mod ifi ca­
Li on de . cer tains s tatuts pou r rendre possibles nos 
promenades. 

2) Des ca t'les d'entrée gratuites dans les expo­
sit ions, clans tous les mu sées. 

Les enfanta sont l'aven ir de la nalion et il es t. 
jus te qu e tous fassent le maximum pour leur assu-
1·ci· une fo1·maLion. co mplète. C'es t un rapport encol'e 
plu s certain pour la Nation. 

Tout ce programme m'a été suggéré par ma classe. 
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SECTION GÉNÉRALE 

Devant certaine presse 
F;1u l-il di rn que nous n'av011s ic i ;1ueu nc animos ilé 

cu nl 1·c les 111 nit1·cs de l'ense igne111e1ü li brn, ni conl r' •J 
lé,; chefs de J'umi lJe qui lui confient leurs enfa.n ls ? 
Lcm·s prub li•mes les regardent ; les nôtres nous rc­
garcl enl. Cec i posé , afin que la su ile so it b ien cla ire, 
nous enl en(lons, comme le veut noire déclaration de 
princ ipes, nous in sp ire r de no l re " a ttachement à 
l' école pub lique" et défendre l'Université, dont notis 
., ommes, quand e ll e se trouve injusLeme nl. a ll aqu é~ . 

Un j ourn a l qui por te en manchette des sentences 
de MM. Ca ill aux ou Herriot - et qu i n'est pas l'Ei·e 
Non velle - un journaJ qui s' intéresse particuli ère­
ment à J'Universirté - sans s'adresser à ses meml:wes 
- un journal loul. gonfl é de po li tique el qui vo it 
partou~ des ca lcul•s, des complots : te l nous paraît 
l'organe des Associations de_par_en ts d'élèves de l'en­
sC'ignement l'ibi·e (A.P.E.L.), E cole et Libei:tf _ 

H es l. assez naturel que ·des univers i1tai<res s'inlé­
r essent à la presse scolaire, à se.;; commentaires nt 
à l'espr it qui l'anime (1) ; d'Ecole et L i berté je nu 
vo is rien à t.irer que des leçons de ma lveil'lnnce. 

On ' peut êlre injuste : j e ci Lent i un article que 
certains aur·o·nt remarqué clans '1.'emps pi·ésents ('J 
septembre) : " Quand l'enseignement d'Elat es t dé­
fa ill ant " : arti-cl e injuste ·S'il aboutit à celle conclu­
s ion que nos élèves ne sont pas en conwcb avec cl e .~ 
personnes, mais avec des programmes ; injuste en­
core s' il néglige une f e•rmentalion pédagogique indé­
nable dans l'Univers ité - mai s non point malveillanl, 
~ü po_lémique ; des jugernen bs qu 'on aimerai·t 1man­
cer ou redresser, mai s qui n'onL r ien de bl essant.. 

On peut être injns tc et malveillant : citons ici la 
formule de M. Ca ill'aux qui dev ienb la manc hella 
rl' Ecolc et Liberté (novembre 1938) et qu i lui dO'lme 
le Ion : " Quand l'Etat fa it le ·b ien, il le fait mal ; 
quand il fait le mal, il .I e fait bi an ». C'es t assez 
exactement )' échanlil.Ion po·lérn ique de la mtii son ; 
~1 oici par exemple que la réforme de l'ense ignement 
menaca de « nous ramener sous coul•eur de progrès 
soc ial à un despoti sme inspiré à la foi s des Spartia­
tes eb de M. Hitler. " (novembre H>38) - ou a illeurs 
(ma i 1938), à propos de l'unification des vacanc•33 
sco laires, ce texte joyeusement hY'JleI'bo lique : " Et 
l'on inflige aux parents le so in d'occuper et de cli§­
tra ire leurs enfanLs pendant tou te une pér iode sup­
plémenta ire. Il es t vrai que sous ce ra:pporl. !'El.a l. 
n'a pa•s cli b son dern ier mot et qu ' i.l nous prépare .des 
organisa i.ions de colonies de vacances, de maruère 
à. parquer Loul e la jeunesse, si l'on n'y prend g·ard·\ 

C'est en app1'0fOnclissan t les dés irs qu'ont manifestés 
mes petites : savoir s'occuper d'un bébé, déco rer un 
intérieur. 

C'es t un travai l enthousiasmant : trava iÙer à fai ­
r·e de la vie, aider nos petites à comprendre que 

" La vie humole, aux travaux ennuyeux et fac iles 
« Est un œuvre cle c·hoix qui veut beaucoup 

· d'amour. » J. GIRY. 

dan s des ca lllps üe ro m.en! 1\11 iun, sous la haute lu i.ell e 
dos [ll'éfel s et la surve illance des foncli ornrniras. » 

Voil it les g·e11I ill esses de rédactem's spirituels ; ils 
~e L: l'Oient presque sous le Tég ima a ll emand : pen­
,;cnt-il s qu'il s puurra ienl a lors éc rire de même en­
l'l'O ? La mél hode est. s imp le (2) ; toute déc is ion 
offi cie lle peut être inl erprétée à not.re gré s i nous 
!'enrobons dnns des textes él rnngers, empruntés par 
exempte aux publica Liü'n s de la F.G.E. - Que les A. 
P.'E.L. ne soient pas d'accord avec le M inisl.re de 
l'Elcluca ti on nationa le, c'es t. concevab le ; qu'eHes te 
d isent c'esl. l rès bien. Mais pourquoi cell e polémique 
mesquine éta lée dans un journal qui pourrait donner 
la vedelLe à !'Enseignement .li bre ? Pourquoi la clas.~11 
cl'o1''ie nlation ou Jes /. o'isfrs di1'·igés empêche11t-.il s les 
A.P.E.L. de dorm ir, pui sque l'école libre (comme c'es.t 
son cll'o il.) ne parait pas accepter ces inslitutions '? 

A chacun de porter ses problèmes. Pounquoi pa·tau­
ger dans Ja pédagogie quand on n'y entend ri en '? 
Qu' Ecole et Libe1·té se CO'nsacre cl one aux que.;;t ions 
qu'e ll e peut trai le r sans r idicul e, et que, renonça nt 
;\ ln po l il ique, ene se donne aux prob lèmes de l'Efl-
se ignern ent lilJ're. G. HAYNAUD de LAGE. 

Not es. - (1) Disons it ce propos, le grand int.érê~ 
que présente la revue Ed.ncatfon, publiée par les mi­
li eux de !'Ense ignement 1 ibre. 

(2·) On a l lribue à la classe de troi s irme Je progr am­
me juridique de la classe conespondant.e des E. P. 
S. (novembre rn38) - el, tand is qu'on reproche a 
l'Ense ignernenl. public Ja surcha rge de ses program­
mes, on se p'lainl. en mêm e Lemps que la classe 
Ll 'or ienta ti on ne lienn e pas suffisamment com pte des 
prngrammes de s ixième et n'en apprenne pas assez 
long aux enfants. 

Motion des Professeurs du Lycée de St-Cloud 
Le Conse il syncl ica-1 signa le à Lous les membres du 

syndicat la. mot.ion suivant.e, votée à l'unani mité par 
les professeurs clu lycée de Saint- Cloud : 

" Le personne.! ense igna:nt du Lycée de Sain l-Cloud, 
vivement ému par l'adopt ion au Sénat d'un projet clc 
loi Pel'a lif à la vaccination ant idiph tér ique obli gato ire 
par !'anatox ine de Ramon, projet de !oi qui doiL rev.~­
nir devant la Chambre à. la renbrée, 

constate que le Corps médical n'es t pas unani me 
pour reconnaitre l'effi cac ité et l'innocuité du procéd•i 
a1ivi sagé, 

demande qu'une lo i auss i ;·edoutable ne revien ne 
pas en discuss ion sans une nouvelle information sin-
cùre eL object.ive, ' 

esl. ime que, s i 1.a loi do it êlre volée, ell e devra i!. 
ôtre amendée de t.eJl e sorte qu'elle ex ige lout. au plus 
fi e la part des enfants des écoles, lycées, co llèges, etc., 
un ce rt ifi cat d' ill')munité à l'égm1cl de la diphtéri e, 
ûlab li par le méclec h1 so us sa responsabi li té, quel que 
so it le procédé d' immunisation employé. 

Saint- Oloud, le 28 juin 1938 '" 
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A propos du. « :Minim u.m v-i tal » 

ALIMENTATION DE BASE 
C'est avec n11goi s.~e que cc rlain s sono·c111, ü leui· 

111odesle budge l, clif'fi c il eme ul équi libré ~I U'nl les dé­
cr_t: ls-loi s, s 'ils ~rnvoqu enl un e hau sse des prix, \'Ont 
exige r une rév 1 ~ 1on total e e l immécliat.e. Sur quoi 
r~c_lu1re 'es dépens~s ? Ce rtes c'es l l'nlimenlalion qui , 
<;leJà s?uv.enL luntLee au minimum in{li spensabl c, doit 
e tre r eclu1Le la dernière. Mai : commen t ne se rnil- e ll e 
pas, pour un gros pourcenlage de la popul nli on arn ­
v~menL compromise par les hnusses de prix s~c~e.,;­
s1ves porl anL sur les a lim en ts de base ? Ceux d'entre 
n.ous. qui, ~ans. l'ense ignement primaire, technique 
e" meme prunaire supéri eur, connai ssent. ces enfants 
sous a l imenLé? don! le cléve loppemenl phys ique se 
lr~u~e enkave ou compromi s à jama is, pèsent im­
mecliaLe ment les conséquenc es que ce t él.al de fait 
peut avoir s ur les jeunes général ion s de notre pay;;. 

Il es t maintenan L scien 1 i fiquement établi qu r., 
pour chaque êtr e humain, il exi s te une alim entati on 
~e ?~se minima, indi spe nsable pour qu'i) garcl ü" son 
eqrn ltbre ~alorique , r épare les perLes e l l'u sure ck 
son ?rga1n 1sme, trouve l'énergie nécessaire à ses 
~onclwns vitales e t au lravail qu'il fournit el, le cas 
echéanl, les él éme nts indi spe nsabl es à sa croi ssancti . 

Si l'on prend 'POUr base approxima Uve, pour un 
a.clulf.e de soixante cinq k,ilos fourni ssant un l·rava il 
modér é, l'apporti calorique de trois mille ca lori es 
f) t qu~ , tenant com'Pte des proportions à garder e nl re 
lf's différents primiipes e t du beso in de vitamine5 
?n essa ~e d'établir un budget alimen taire au plu ~ 
.1us le prix, on cons l'a.Le qu'on ne peul "'lH'>re ,s 'en 1.ircJ 1' 
à mo~n~ de tre i~ e francs 'Par jour. Réfléchissons que 
le mn~1m~m vit a l de 13.000 francs, fixé par nos 
revend1cahons, permet, de compter sa ize francs en­
vi ron par jour pour l'alimentat ion, e t nous consta­
t,erons combien ce budget a limenta ire est in suffi­
s_~nt ~ i -:- sans. l'a i~e notabl e que peut être l'ap'Port 
Q un Jardm - 11 doit servir à faire vivre plus d'une 
'personne. 

Ce_rtes, le prix d'un repas familiaJ n'esb pas pro­
portionnel !tU nombre de personnes : il augment e 
n,e tten:ient .avec ,Jui , cependant, et le;; professeurs 
d ens·e1gnement ménager qui essaient quolidien'ne­
menl d'éfablir, mtfme pour douze, d es r epa·s à troi s 
ou quatre francs par 1 êt e, savent que la charge 
ae c~acun s 'allège sans pouvoi-r êk e incléfinime 11 I. 
r é?mte. Chaque maitresse de maison peut d 'aill e urs 
fa~re des. cal cu~ s ama:!og_ue . . Mais ce son t, des budgels 
ahmenla1 res dune Journée, é tudiés par les élèves 
clqns leurs rnmi_lles (famill es ouvri èr es 'Peu fortun ées 
ou de pe tite aisance) qui, par leur diveTs ité d'ori­
gine, apporl'ent, le témoignage le plu s probant. 

Signa1lo~s à titre d'exempl e d eux cas, choisis parmi 
les plus s mcèrement observés ; ces famill es ne po;;­
séd.anb pas de jar~in, m a is il'alimentati on s imjpl e, 
r~ Lwnnelle, économique, révèle la ménagère ingé ­
m euse. 

F:11.11ill e de qual re pe1·sonnes (r epas tl 'L'S s i111-
P.leH m:i1~ cl éno la11L que lque ai s:rn ce) : Hl fr :; pat· 
Joui · e l pa1· pe rsonne, so it 1.200 frs par m o is. 

--:-- Fam~ll e -clr dix personne.; (repas suffi sa nt ma is 
si l'lCI n11111mum ) : G fran cs par jour e l par personn.!, 
:;oil. 1.800 fran cs par moi s. 

Il s'ag it bi en de s ix fran cs en moyenn e, comple 
lenu des enf:rnl s e l des vie illl11,cl s ; d'a illeurs da:1s 
r e ? ern 1er cas, bibe rons et bouilli es d 'un bébé for .. 
111aicn 1 .les 3eul s me ts spéc iaux. 

JI importe en effe t de se r endre compte que fa 
i: ha rge d 'un ~n~ant ou d'un vie ill a rd impose, du point 
de vue " mi nimum vita l " où nous nous placons 
~me clé~e11 se au moins éga le à cell e d 'un adu,lte . L'en~ 
Jani lr·ps Jeu.ne e l. le vi.e i ll a rcl mangenl, il est vrai, 
n~o 1 ns que ta.duite. Mai s la. quantité des alimenl s 
li ~ni re pas seule en ligne de comp l'e : a.u vieil-lard, 
meme dé pour~u d e rég~m e spéc ial , comme à, l'enfanl·, 
d fout founur des a l1me nls fac ilement digestibJ ~,3 
eu qu i exclut pnr exempl e les vi a ndes en sauce c 'est­
il-clire l'ulUi sa t ion des morceaux les pJus ,;vanla­
geux. Le la it, le pain, les pâtes, Je sucr-e, produi ls 
sui· leoque.'8 ln hausse de . .; prix se fait parti culière­
ment ~en .llr, ,enl renL l a rgemen~ cl.ans leur a)imenta­
t 1on. En f111 1 e nfant cloil , a ins i que l'adol escent qui , 
lut , mange plus que l'nrlulle, recevoir une portion 
plus g ra nde des alimenl s r épa ra teurs nécessaires ü . 
l:i c ru 1.s~ance ; eL nous cia.vons, par noire expérie nce 
quoi 1d 1_en11e, que ces ma Li ères albumin oïdes pui sé•is 
da n.'< v.1ancles, œufs, poi ssons (e t même légumes sec:;) 
<ilourcl1ssent s inguli èr ement les budgets a limentaires. 

Ces s imples r emarques pe rmetLen t de considérer 
que .l e 1.rail ement de 10.000 francs est bien un " mi­
nimum v ital » qui doit ê tre compl été, dès que sur­
v. e.1~neill les charges de famill e, par des indemnit és 
su1! 1santes. Elles sou lignent· l' évidente injusti ce el 
le danger du prélèvement de 2 p. cent sans aba"tltJ­
m~nt à la base, qui ajoute son effe t à la hausse des 
prix pour frapper plus lourdemenl les budge ts mo­
cl.es les : môme s i, nég.ligeanl l'inévitable augme nla-
1 lon due aux taxes diverses, oo s'en tient à l'évalua­
i ion officie.li e cte vingt-cinq centimss par jour ·~ l 
par per sonne, on peut prévoir le déséquilibre de ces 
b_udge t.s e t, clan ~ les f amill es nombr euses an particu­
lier,· Ja sous- altmenlati on qui en résultera. 

~n co1~ séquence nol re action syndica l_e sur ce plan 
du1L avou· pour but. l'a ménageme nt d e "erlains cl é­
c re 1 s-loi ~ · ?r éalion d'un aba ttement à la base polll' 
la conlr1bul.1 on d e 2 p . cent ; augmentati on des in­
demnités ur cha rges de f ami lle ;· :p:iport suz:.-d<}' 
de.vr.é.e_s _q!!J...§..ont éga,Lemenl.-de grande consommation 
(a lcoo ls, tabacs ... ) ma is -n 'entren t pas-.dan ' lim en­
lalw1 de base, des taxes sur le sucr e cet a liment 
nécfüsa ire à tollS e l indi spensable à 1•em'rant. 
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Travail et 
Le p1·ogrn mme d' li i>S to ire des classes de fin d'ù l u­

dc•:; prima ires a pour but d'int rodui re lc8 CTeve« 
dans le monde ,du trava il qui cxi slnil arnnl eux , qui 
n i l' ava ill é pour eu x, en vers qui il s onl des devo ir '. 
Ce ll e idée, exlrêmemen L inl ére8s:rnl e, u1 'a pn s é té 
' "umi se il co ntroverse, ce qui es t é l.onnani'. Eli <} 
llfl'ntil Lrois per spec li ves qui s'y prêJ[Üent : 

- l'une cons isla il à faire de l' édncal i on synd'ica­
lisl e d'une ce rtaine Len-clanre, sous le couve rt tl'hi s­
loire du t ravail - el les comrnenlaires l'ont prév ue 
en recommanclan l' a ux ma il res une gTancle irnpa r ­
li ai l ilé. 

- l'autre co ns is tait à introduire une phi losoph'ic 
m.a/ ri1'ialiste à l'éco le - là encore il nou s es t expres­
st'.l menl recomm a ndé de " montre r comm.enL l'espi· it 
116nèti·e la matière et s'y inco rporn "· 

- la troi s ième, enfin , il proposer une moral e cle 
l' humanité plus ou mo ins netlement opposée a u 
chri s tianisme. 

Nous n'avons ja mai s une per spec l.ive bie n inqui é­
lnnLe, car il s nou s semble qu'une mora le de l'hu­
mani té Lencl ù coïncider avec le chri s tianisme. Nous 
ana.l ysero ns brièvement deux livres 'Parus au suj e t 
de ce prog ra mme d' hi stoire : l'un de MM. Bouglé 
el. Lefran c, )'autre de MM . Loo rmae rt el Sa izeau, 
pui s nous 1·assemhle rons- quelques souh a it s se !'ap­
portant auss i bi en à l'un qu'à l'au_tre de ces ou vra­
ges. 

J. - Histoire du travail et de la civilisation, pa t· 
Bouglé e t Lefranc, S udel édit eur. 78, boulevard SL­
Mic'l1e l, P ari s. 

C'est un. volume d e 32•0 pages composé avec ·fo i. 
Les auteurs se sont assuré la co ll aboration de que l ­
ques normali ens de la rue d'Ulm. Il co mporte 11 
chapi tres el 75 _l eçons : la moitié de l'ouvrage trai!.e 
l'hi ;; foire du trava il d es orig ines au XVII• s iècle, 
l'autre s'occupe des caractères du trava il e l de la 
c ivilisation d e l'époque contempo raine. 

La 1r ' Lhode consi·s le à placer un Lexi e d'auteur 
en tê te de la leçon, à développer celle-c i, on ter­
mine par un 'r ésumé. Un ordre vraim ent pédagog i­
que aurait de mandé l'inverse. Je ne sais dans qu~I 
esprit les normali ens qui ont fait ce livre onU con '.m 
les r ésumés, ma is j e ne pense pa qu'iJs aient pen~é 
les faire r e tenir aux élèves. 

Nous parcourons r apide ment les différentes pa r­
ti es d e ce livre, nous croyons que cela es t très suf­
fi san t, mai s aucun compte rendu ne peul remplacnr 
.5<\ lecture. Heureux serons-nous si nous avons en­
gagé plusieurs à le lire. 

Nous aurion~ a imé que les au teurs s'atta rdent plu s 
qu' il s ne l'on t faiU à la préhislorre - car c'es t. il. 
cette époque qu'e ut lieu l'invention des premiers 
outi ls de l'homme : )angage, conservation du feu, 
roue, ba lon, in struments d e jet, de défense, de pe :·­
foralion. Dans c·es premi er i cha·pitres on note pour­
tant les premi'ères techniques, la naissance du com­
merce - fait capital dans l' his l'oire de l'humanité -

Civilisation 
le rôle nnil'icaleur des emp ires ; c111'i11 l ' e :;e laYu :~ ' ~· 
Le lout se Le l'mine pa r un chnpilrc sur le ch1·i .; ­
lia ni sme el, .le lra va. il. La thèse e~ I que Je eh r iol ia­
nismc voib le trarnil ·à la foi s comme une pu nition et 
co mm e une nécess it é, ma is que la doctrine chréli enn1J 
ne se présent e pas explicitemen t comme aboli ssant 
l'esc lavage. Pourlant les auteurs notent la qualil•i 
de fr ères que se donnen t les chrétiens comm e un 
pu bsanl germe de di sso·Jution. Je r egretle qu 'on n'ai L 
pas fait éta l de l'épil.re à Phil émon qui trnite expli­
citement de l'escla \'age e l. qui a ma lg ré Loul une au­
t.re autori té qu 'une c ita.lion tronquée de Saint Arn.­
brai se. 

La conclus ion es t : pour que les I.ravaill eurs réc la ­
ment lem dû il faudra autre chose que la doctrine 
clrrét ienne, ce t a.ulre chose él.anl la di sparilion du 
t ra va il ou vrie r par l' invention du machini sme, pui s 
J' é laborai ion de doctrines hm,dies di sru1t1 que les l 1.,1-
va illeurs sont des hommes ; c'es t exactement ce q•IL' 
dit le ch ris tian isme , il va même plus loin. 

Pa ssons sur la société féodale e t sur la Benai s · 
sant:e des XIII' et XIV' s iècles ; qui est bi en m i..;c 
en lumière. Sans doute a- t- on passé Lrop vi l'e s u r 
les Corpora t·ions ; n'oublions pas qu'e lles ont encadre 
la vie- ou vrii•re pendant p lus de 500 ' ans ; cela vaut 
un ·peu plus de lroi·s pages de l.exle. 

La nni ssa.nce du capitalisme et ses causes (te ls 
que frais énormes que comportent les expédition~ 
Joint.aine;; ), l'impui ssance de l'Egli se ,i1 arrêter le 
prèt à int é rêt sont obj ecl iveme nt s igna lés. 

On ne pouvait manquer de parl er des grandes in­
ventions qui ont boul eversé le monde. 

Nous arrivons a insi au morceau d e résis tance qui 
os !. la formai.ion de la société industri e lle . Ma.chine 
it Li sser , méla)'lurgie, machine ù vapeur, chemin de 
fer, marine (inventi on de l'hélice, subslilution du 
fer au boi s, percement du ciarial de Sue z), libr13 
échange, pro! ectionnisme , concentra~i on des entre­
prises, poi son, chimi e, pétrole, é lec[riciM, auto, T. 
S. F., a ssolement, toute celte multitude de têtes 
de chapitre montrent l'ample ur des questions envi­
sagées et leur inl érê l. pour un homme vivant 111 

xx• siècle. 
Pui s v ien b u ne autre parti e sur la condition des 

lrava ill eurs. On y fait l'hi stoire du mouvement ou ­
vrier , on y expose ses idéo logies, il y a un chapitre 
sur le marxisme, l'internationale ouvrière, et Je syn -

• d i1Jal isme depuis 1870. 
Nous approuvons l'out ce qui concel'lle l'histoi ii:J 

du mouvement, ouvr ier, nous ferons ' ic i cie ux r é .. 
se rves : 

Alors qu'on pa r le abondamment de la C. G. T . .', 
je n'a i pas trou vé, même en une lign e, mentionnée 
l'exis tence du syndi ca lisme chréti en, qui es t tou b de 
même un mouveme nt a.ulhenliquemen t ouvrier. 

Le " Mani fes le communi~ ,, se trouve peut-être 
un peu trop mi s en va leur (page 283) du fait qu ' il 
sera it, dil-on, l'évang ile de milli ons de travailleurs 
- on ne diL pas de Lous. · 
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l'oul- ûl1 ·0 se lrüll\'O-l-011 c11l n1î né vo rs u11 e11l l1 11u­
sias rno u11il <1l érn l Ja 11 gl' roux, quanJ iJ s'agit d'éJu­
qur. r Lies i11toll ige 11 res d'enl'a11l s. 

Hn roll(' / 11 .s ion nous Ji rn11 s q uc ma !g ré 1·rs 1·é.'1· 1·1·t'., 
lu li vrn est l1 ·i1s bil' ll f;1il. // t•s l 11 11e11 111·è.s i J11/ i~-
11e111;a /Jlu à ·1.w 111 ffîi r e 1·0 11 :;1·ie11 l' iu11 x . 

Co nvient-il aux él1" rns ·/ I l me parai! ûlre lrup 
dense, trop vo lumineux. Tl manque de gr;111de., li gll •è:i 
g·1"néral es résuma11I en que lque" 1pa,;es lt1ul os 10-; 

clt osos ense ignée3 loul. au lo11 g· du vn Ju1n c. L'11 e i11 -
le lligence de 13 n11s ne saura pns l' la ssc r lous ces 
111atér iaux. E lle rel iendra qu ' il s ·exis tent. 

JI. - 1'mvaü et ci ·11'ifisat'iu 11 à trn111·r s l c:s Ayes, pnr 
Coorn aer l. et1 Saujeau, chez Bourreli er, 76, ru e de 
Vaugirard. 

M. Coornaerl a flU 1 hem euse idée de s'adj oindre 
comme co ll aborateur un d irec1eur d'éco le, ca qu i 
l'ail, que cc li vre es t vniimenl le li vre de l'élève. L•J 
plan de chaque leçon as t l'i 11ver,;e de ce lui adorpl ô 
par ~1 .M . Bouglé el Lefranc ; il comporte, en lt; lé! 
de chaque part ie, une pngc exposant les caradér is­
liques généra les de l'époque. Encore li1, il y aurai!. 
eu avantage à empl oye r des carac lères d' imprime ri e 
diuérent s que po ur le res t.c du texLe ; il manq ue 
en{l'Ore un chapit1·e de r écn pilul ation général e. 

Chaque leçon co mporte : quelques vues générnlo ; 
rés umant la question à étudie!', un développement d(l 
ces vues, des lectures. 

Les illustraH ons sonl. remarquablement choisies, 
rolalivemenl. en petit nombre (1û), citons an passan1: 
le trava il à la chaine, ta filatm·e, verrerie sous tu 
l'es t aurai ion, peinture de tombeau égyp ti en. 

Il n'a que 170 pages, il es t. {)one bien moins cnn ­
~ id érab l e que le précédent, cec i nous fait cra indre 
un nombre de leçon: un peu faibl e. 

Composé avec moins de feu que le précédent, 
il offre en quelque façon ta con tre-par ti e : il n'y :1 
guère de con trover:es à ouvrir sur son con tenu . No­
tons en passant que te rôle du chri sti ani. me est jugé 
comme changeant. d'une mani rre décisive ta condi t ion 
des escJaves (p. 30), ma is cela est trait é en quatre 
lignes, alors que Bouglé et. Lefranc lui consacrenr. 
tout. un cha-pitre. 

Avec M. Daladier 
Au cours d'une a udien ce accordée à la C.F.T.C., 

Je 14 décembr.i, pour entretenir Je Président d•.1 
Con seil de \a g rève gé né ra le du 30 no vembre <.t 
des a m e nde m ents à aporter a ux décrets-lois, notre 
ami Augèaud a re mis à M . D a ladier nos 10.000 
pétitions pour la r é partition du crédit de 1.800 mH­
lions proposé par d écret pour l'am élioration de l'i. 
s itua tion des fonctionnaires. 

Le Président du Con seil a assuré notre secré­
taire fédéral que les préocc u.pa tions du Gou verne­
m e n t pour la r ép a rtition du c rédit irai.int d 'abord 
à !'AMELIORATION DES INDEMNITES POUR 
CHARGES DE FAMILLE, avan t toutes autres. 

llol;1I in·111(• 111 ;'1 la gT 1 1 ~,;c ur du li vn'. IL• .-; Ct11 ']Jora­
l i1111 ,; .-;0 111 111i P11x 111i;;es en lumièl'Cs eL l1 ·a il é1•:; avee 
plu.-; de ,;y 11 1pall 1ie. 

l.'ex is1enl' C de la C.F.T.C. e,; L s ig11al ùc ;'t tù lé d0 
ce ll e do 1<1 C.G.T., 1· c la av1· 1,; 111os urc cl i111p;1rlialil é. 

N11u s avon .-; ad111 iré la log ique eL ln sobri été de 
Cl' I ouvrage ; cc qui en l'a il , encp rc une fu is, 1-e .li vre 
lk l'élève. 

ill u.is, e11 cc qui 1·oganlc luus les ouvrage:; de eü 
t'e n1 ·c, 110u ,; in s islons sur 1· 0 point., ils n'out pas cn­
r·o1·e (! /1! cx111' ri111 c11t r's ; il s den ·ont subi r de nom­
breuses rclouclt c,; , et peul-être ctes buulevcrsernenl. 'i, 
ap 1·1\s essa i. Tous les ouvntge.; d'ense ignement, ct 'a il­
leU'r;;, en sont lù. 

Il faudra se méfi er de l'inl ell e.c l.ualisme, ces ou-
1Tages sonl des! inés it de futurs ouvriers et non à des 
membres de l'Univers ité ; à ce suj et, j'ai été frappé 
dr! ne vo ir abo11dée, daris aucun de ces deux ouvrages, 
l'évolution préc i;;e de certain es tec hniques de tra­
vai l, ee qui aura it été très form ateur pour l'enfant. 
l'nr exemp le, l'Oici par quels s tades est passée ia 
tcc lrnique do la fabri cation de la roue en moins d'ua 
s ièc le : 

Houe en boi s i1 bandages juxtaposés (il y a 'li 

jusqu <t 6 ou 7 bandages juxlaposés) , roue en bois 3 
ha11:.ciage co mplet, roue d'acier . 

On n'imngine pa3 combien l'ouvri er qui m'exposai I, 
ceci progri•s a lors que je lui montrai s un des livres 
clon t. nous venons de ren dre compte, attachait d'im­
port an ce à ce.la. 

Le comportement journalier eL la psychologie dP.s 
oul'l'i e r.-; ou des paysans n'olll pas été suffi samment 
poussés. li y aura i! beaucoup ;\d ire à ce suj e~, nous 
le cons idél'ons comme capital. 

On n'a pns as~cz 1nont.ré que le progrè;; lec hnique 
C' Xlraord innire de ces demiers. siècles écraserait 
l' hoi11111e. s i ce lui-ci ne savait pas le gouverner. Il 
y aurait d'a ill eurs un déba t à ouvrir à ce suj et. 

Nnus rül' iendrons auss i sur la néce.>s il é de présen-
1 e1· les inventio ns mail resses de .l'humanit é primitive. 

lin derni er souhair: que des tableaux synoptiquas 
et. des résumés généraux accompagnent les ouvrages. 

G. UIRY. 

A la Chambre 
Dès le jour de r entrée 11arlem e n ta ire, le 8 décem­

bre, une d élégation de la C.F.T.C., avec notre se­

cr é taire fédéral Augeard, es t reçue par le groupe 

de d éfen se du syndicalism e chrétien . 

Objet : LES AMENDEMENTS AU:xi DECRETS­

LOIS. 

Déjà le gouvernement s'orient e vers un aména­

ge m ent de ces décr ets dans un sen s plus humain . 

Au jour le jour, il faut défendre un te rrain ch~-

1·e m ent acq uis . La C.F.T.C., hardiment, Je défend. 

f . 

ECOLE ET EDUCATION 

CHRONIQUE BIBLIOGRAPHIQUE 

Pour les Militants a 
Un Manuel doctrinal 

L a Commission Confédéra le de Formatio n a dem a ndé 
à quelques personna li tés intellectue lles, d'une compétence 
e ' d'une amitié pour n ous également é prouvées, de pré­
pa rer, pour nos cam a rades, une sé rie d'ouvrages q ui, 
pa r le ur rédaction e t leur iw ix, soient les (( li vres de 
base » de notre forma tion syndicale. Ces ouvra·ges . for-
111e ront, a ux Editions SPES, une sé rie : L es n1,a,·1·iu '3 l s 
sy-ndicawi;, qui constituera une\ ·petite e nc yclopédie du 
militant ouvrier . 

L e p remie r de ces li vres vient de pa ra itré : E lé?nen ts 
de Morale Sociale, pa r le P. Dela ye, de J', l ction PoP'u. laire 
(200 pages, 12 francs) . 

Tous nos camara des qui ont pa rticipé a u x sess io11s 
nationales de pern1a n en ts ou de inilitants conna issent !e 
P. Delaye que sa collabora tion à la Commission Confé ­
déra le de Formation q ualifiait s pécia leme nt pour écri re 
Je ma'nuel doctrinal qui, é tant donné la primauté de nos 
princrpes sur toute n otr e ac tion, de vait êtt·e le premier 
de la collection. 

Le ton de l'ouvrage est fa milier , direct ; l'express ion 

La Revue des Revues Pédagogiques 
Manuel général de l'instruction primaire (19 novem­

bre 1938) : 
La scien ce v ·iv antc. M . H énon con s tate q ue bie n cles 

leçons sur les anima ux sont t ernes, qui de vra ient cap­
tive r nos écoliers. 

L es r emèdes : 
a) une information plus complète a uprès cles p<l r son­

nes qualifiées par le ur expé rience de la nature : chas­
seurs, pêche urs, cultivateurs, e tc .. . 

b) une utilisation r a tionn<llle des études sur les an i­
ma ux, études qui a bondent dans la littérature moderne . 
Exemple : · 

Le castor « Sajo e t ses castor s . » (L. Ne lson.) 
Le renne « L e· long voyag.i cles rennes. » (L. Gra ~ -

set .) 
Le chevreull : « Bam:bi. » (F. Salten.) 
L e renard : <t Goupil le r ouge. » (Ro.berts .) 
Les poissons « La vie d"s rivières. » (Roule .) etc. 

Manuel général de l'instruction primaire (26 novem­
bre 1938). 

L es problènie.• à l'éco le Vrlnuhi1'e. - M . J ean (Jlair 
dèma nde qu'on abandonne, e n particulier a u C.E .P., ·12s 
problèmes-de vine ttes, q ue personne n 'aura ja ma is à r é ­
soudre pratiqueme nt, pour des én oncés qui correspon­
dent aux questions qui se pose nt tous les jours da ns l.i 
vie, au caiss ier, a u commer çant, à la mère cle famille, e tc. 
Suivent des exemples pré<:is. 

Manuel général de l'instruction primaire (3 décem­
bre 1938). 
M. Groisarcl pe nse qu' il fa ut une sanc tion aux acti ­

vités di r igées sou s la fo1'm e d'une composition au C.E. 
P .E., compos ition inspirée intérie urem ent cles activit és 
dirigées·. 

Cela nous pa ra ît bien d iffic ile à réaliser , pra tiq uem ent. 
En voici quelques raisons : 

parfa ite m e nt c laire ; la r édac tion a été fa ite par q ue• ­
tions et répon ses, ces q uesti ons étant celles que nos 
inilita nts se posent nature lle111e nt e n abordan t les pro ­
blèines doct rina u x. li s'agit d 'élé1nents : la p~nsée e:-;t 
cependant toujours nuancée ; en lisant ces page:;, o n 
n 'acqu erra pa::; se uleine nt des notions indis pensable::;, on 
ap pre ndra à juger. 

L e li vre est écrit pour les syndicalis tes. C'est pourquoi 
l'a ute ur a exposé « les p rincipes d'une m orale plutût 
h11111rnine qu'exac tement catho lique » (p. 7) a fin de ne 
pas n1éconnaît.re (( cette la rgeur d'acc ueil qui est la base 
d 'un e action syndicale a u t h entique » (•P . 8). L e cholx des 
c1uestions et l 'importance q u 'on a accordée à c hacu ne, cela 
a ussi a é té fa it e n fonction du syndicalism e : après les 
p ri:1ici11es générauœ, on trouvera la m orale de la v 'ie fa:m i ­
l-iale, ile l<! propriété, cZ..1. tra.v ai l , de l 'ac tion sy11dical t:, 
d e lei 'Vie écono1wiqu.e, oü sont touc h ées , en peu de m ots, 
n1a is sans s impli ::;m e, les ques tions que l'on débat a utour 
de nous. 

Ce m a nue l est indispensable à tous les r espo nsaJbl.es 
des Commiss ions de Formation e t de tous les cercles d'é tu­
des, dava ntage à tous l.is milita nts qui ve ulent s'assurer 
un n1iniJnun1 de fo rmation et a voir, toujours à leur dt:::; -
pos ition, un sOr e t intellige n t conseiller . P. V . 

a) il n'existe a ucun progra mme officiel en cette m a ­
tière ; 

b) on risque de briser les initiatives pe rsonnelles, l 'élan 
des maîtr~ s ; 

c) l'auteur n e se cache pas d'ailleurs que cela peut 
entrainer un « bachotage ,, supplén1entail'e. 

E. N. 0 , (septembre 1938), 
A noter : 
a ) la formation syndical.i : faire des syndiqués des 

syndicalis tes e t non de s imples adhére1\ts « passifs » ; 
b) les conve ntions collec tives : la conception de la C. 

F.'f.C. 

Les Heures Claires (i"' décembre 1938). 
Lei logi.que prat;.qu.e cle l'enfant de 3 ans à G ans, pa r 

O. Chencircl. - Etude très intéressante raitt! e n pre na nt 
pour bases so lides d es r éflexions, des ra isonnem ents d 'en­
fants . C'est de la bonne pédagogie , pédagogi.i écrite pa t· 
J'en.fa.nt lui-mêm e da ns sa t endre na ïvet é. 

Education (novembre 1938). 
L es confidences a-ux p<irents. Etude intéressante ùè 

M. 1l. B erge qui co nclut : 
a ) d.is pa re nts q ui morigène nt e t dispen sen t doc te ­

me nt leurs conseils d u ha ut de le ur expé t•iénce brisènt 
to ut éla n de confia n ce de l'e nfa nt ; 

b) m êm e résu ltat a vec des pa rents qu i ne songe nt qu'à 
mani fester le ur " sympa thie », souffrir avec celui qui 
le u r ll vre ses peines. L 'enfa n t redoutera de p rovoquer 
un e souffrance parallèle à la s ienne ; 

c ) les paren ts doive nt être une force calme, évite r 
n1e nace comn1 e gén1iss~ments, force qu i a ide l'enfa nt à 
.s'exam.iner . 

Education (décembre 1938) . 
U .ures cl'é trennes. - B ibliographie fo urnissant tous 

r ense ignem t:!nts concerna n t : albums, livres ins t r uctifs, 
contes, r oma n s, liv res d'aven t ures, livres d'art. Pour les 
en fants 11etit s e t grands. 

PERRIN. 
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Au "Journal Officiel" 
ELEVES ETRANGERS 

Comme s uite à ses récentes décla rations, le Ministre 
de l'Elducation Na ti ona le a demandé à ses se r vices de 
procéder à une e nquê te s ur le nombre des élèves ét ran ­
gers a dn1is dans les établi ssements d'e nseig neme nt public . 

Cette enquête se poursuit da ns les départe m ents ; mais 
d 'ores et déjà les r é sultats e n sont connus pour la région 
pa risienne où le problèm e s'est toujours 110Sé a vec ltl 
plus d'acuité. 

La proportion des élèves étranger, y est e n diminution 
par raipport à la précéd ente année scolaire. 

Dans les établiss.im ents secondaires de Seine et de 
Seine-et-Oise, cette proportion passe de : 

4,7 p. cent en 1937-1938 (195 9 étra ngers s ur 41.040 ê l.) 
à 4,5 p. cent en 19'38-1939 (1978 étran•gers s ur 43.449 él.) 

Rappelons qu'en m a i 1934 M. Almé B erthod , Ministre 
de !'Education Nationale a vait fixé à un ta ux de 7 à 
12 p. cent la proportion d'enfants étrangers susceptibles 
d'être accuelllls dans ces é tabli ssements. Les ch iffres ac­
tue ls sont donc en deça de la limite fixée. 

Quant aux" écoles primaires supérieures de la Seine, 
précisons qu'elles se r E<crutent par concours et que seul s 
y ont accès, sauf exceptions prévues par des conven tions 
avec la Belgique et la Suisse, les élèves de nationalité 
française. 

Dans les écoles primaires publiques de la Seine, a lors 
que l'effectJ.f total s'accroît de 7.000 élèves en vi rnn , le 
nom'bre d'élèves étrangers diminue de près d e 3.000 unités. 

L e pouJ'centage aJctuel est de l'ord1·e de 7 ,5 p. cent. 
Encore ce chiffre comprend-il un ce rtain nombre d'éco­

liers nés en France de pa rents étrangers et que la loi 
considère comme Français s'ils ne refusent à 21 ans, 
le ·bénéfice de la n a tiona'1ité fran çaise. 

Ce n'est donc pas à un nouvel af.fl ux d'étrangers qu'il 
conivlent d'a'ttrlbueir' J!'augmenfation des e~U.fs )SC0-1 
!aires, mals à l'aœrolssem.int de la pc:.pulatlon dans la 
rêglon parisienn e, ~ . l'appllcatlcin de la loi sur la prolon­
gation de la scolarité et aussi a u besoin croissant d'ins­
truction qui ma-rque h eureusem ent notre époque. 

EN.SEIGNFIM'ENT TEC:HNIQUE 

Indemnités des maitres auxiliaires (Circul. 15-11-38) . 
L e paiement de l' indemnité spéciale t emporaire a llouée 

aux maitres a uxiliaires des E. M. et de s E . P. S . est 
fait sur le même mode (par dixièmes) a ux m a itres auxl­
Ualres des écoles pratiques. - Il est bien entendu que 
l'lndem.nlté est annuelle. 

Création d'atelier-école. 
Par arrêté du 16 novembre 1938 un atelier-école est 

créé à Saint-Chamond et sera annexé à l'école pratique 
d '!nd us trie. 

Instituteurs des ateliers-écoles (Ci rcul. 211-11 - 38) . 
... L es maitres restent incorporés au cadre· départ.im ental 

de. !'Enseign ement primaire, qu e l'at elier-école soit an nexé 
à une êcol.i primaire ou à · un e école publktue d'un autr;, 
ordre d'enseignement ... Leurs promotions de classe e t leur 
avancement restent soumis aux règles appllcabl.is à leu rs 
collègues de département. 

Avancement : ·Charges de famille (Cireul. 12-12- 38). 
Il a été décidé, lors de la réunion du de rnier Comité 

d'avancement, que désormais la situation de la famille 
entrerait en ligne de compte, notamment lorsque le Co­
mité se trouve en présence de situations administra­
ives similaires ... 

Création d'atelier-école. 
Par arrêté du 11 décembre 1938, un atelier-école est créé 

.à Bapaume (P. -de-C.) e t sera ' annexé à l'écol.i primaire 
publique de garçons. 

ENSEIGNEMENTS DIVERS 

Activité et propagande de s professeurs pendant les 
vacance s. 

M. De lzang les, député, dem a nde à M. le Ministre de 
l'Education n ationa le : si un pro fesstur d 'f•duca tion .physi­
que a l e droit, pendan t ::;es \ ·acances, de faire des coth'S 

de gymnastique et de donne r des leçons de natation s ue 
nne plage, en fa isant de la publicité par pa nnea ux réclame. 

Révonse. - L a règlem entation actuellement en vigueur 
n'inte rdit pas a ux fonc tionnail'es en dehors de leur service 
une a c tivité con1patible avec les presc riptions relativ~s 

aux cummuls de rémunération et de fonctions ... Avant 
d'e nseigner sui· un e plage les professeurs d 'éduca tion phy. 
s ique doiv~nt en den1and er l'autorisati on à le ur recteur ... 

Conseil Supérieur de l'instruction Publique. 
Un arrêté. du 22 no rnmi>re 19 38 ins titue au Musée 

péda gogique une commission chargée de l'examen e t .te 
l'agrément des ins truments de musique destinés à l'en· 
seignement et à l'éducation 11ostscolafre. 

Nomination des surveillants d'externat des E.P.S. 
Les postes de surveillan ts d'exte rnat d'E.P.S. comm e 

ce ux de maîtres d 'internat, doivent être a ttribués à des 
jeunes gens lruborieux e t ayant donné des preu ves de 
leur volonté de labeur, pour les a ider tt!mporairement 
dans la préparation d'exa mens et de concours ... 

. .. Il est en .outre souhaitable que tou tes les facilités 
comprutlhl~s avec la bonne marc·hj'l du'. service solen tj 
données aux màitres d'internat et surveillants d 'exter­
nat qui fréquentent les facu ltés. (C. M. du 24-11-·38.) 

Traitements et retraites. 
Une dépense de 1.800 mllllons est prévue pour l'amé­

lioration d.i la situation du personnel des a dministra­
tions de l'Etat à compter du 1" janvier 19.39. 

Im.pôt cédulaire sur les traitements et pensions. 
Il est porté de 7 p. 100 à 8 p . 100. 

Contribution nationa·le extraordinaire. 
·Les deux nouvelles imposition s- s'élèvent à : 2 p. 100 

des revenus profession nels ; 30 p. 100 de l' impôt géné-
ral. • 

Timbre - Quittance. 
O fr 60 jusqu'à 100 fr. ; 1 fr. 2d ' ci.i 100 . fr. à 1.000 fr. ; 

2 fr. 40 de 1.000 fr. à 10.000 fr. ; 4 fr. 80 de 10.000 fr. 
à 50.000 fr. 

Caisse d'.épargne .. 
L e m a ximum des versements effectués du l" janvier 

au 31 décembre est de 20.000 francs. 

Renseignements administratifs 

Adresser les demandes à : 
M. F. HEMBACI-rnR, Ecole de gal'ÇUllS, rue d'AI'­

l'LJe il , à BAGNEUX (Seine). 
Avoir so!n : 
1° d'indiquer très lisiblement : le nom, l'adresse 

complète el le numéro de la ca 1te syndicale ; 
2" de joindre un limhre pou r la réponse. 

Le Gérant : AUGEARD . 

Imprimerie BRANE, 3, rue du Midi - Vincennes 
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